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AVIS av LECTEU R. 


IL ſemblera un peu extraordinaire au Lecteur, 
que cette Rẽponſe au MEmoire Hollandois, ne 
paroiſſe qu après un tres long intervalle de tems. 
Il mèritoit, fans doute, une replique dans la forme 
et de la maniere la plus dEtaillke. Mais, au mo- 
ment on cette REponſe Etoit prete et miſe ſous les 
yeux du feu Comte de Suffolk, pour etre ſoumiſe à 
examen des autres Miniftres de Sa MA]j ESTE, le 
ſyſteme entier de I Europe prenoit preſque chaque 
jour une face nouvelle. Tout Etoit flottant dans 
| * 2 825 des Puiſſances maritimes. 2 
en le ſujet benen de la priſe des na · 
vires Hollandois en queſtion, ne ſoit plus matiere 
de conteſtation par devant les tribunaux, ntan- 
moins les principes et l'objet gentral de ces: diſ- 
cuſſions demandent une attention reciproque de 
toutes les Puiſſances ou neutres ou belliperantes. 
C'eſt par cette raiſon qu on a imprimè la Reponſe 
ſuivante; et on ſoumet la Juſtice de la cauſe et 


la force des raiſonemens au Jugement de tout le 


5 


monde, * IO bien remarquable, od les T 


attaques 


„ 

attaques ouvertes de la France et de I Eſpagne, 
Ebranlent les fondemens de la Republique de Hol- 
lande, au point de forcer la Grande- Bretagne à 
faire la demande aux Etats Generaux des ſecours 
par terre et par mer, ſtipulez par les Traitez. La 
conduite et les manceuvres de la France, doivent 
ſonner 'allarme a la Republique. en diviſant les in- 
tErets d'une Province et ceux des Villes particulieres, 
comme s ils Etoient ſeparez et independans des i in- 
terets de la Generalite ; en pouſſant par des voyes 
les moins Equivoques, le plan fatal de diſſoudre la 
Totalite des Etats, afin de mettre les bons, braves, 
et induſtrieux habitans de la Hollande dans une hu- 
miliante et dure dependance, au bon. plaifir de la 
Maiſon de Bourbon. Si les trop erédules et trop 
confians Citoyens Hollandois tombent dans le 
piege qui leur eſt tendu, en leur offrant le leurre 
de quelques petits avantages momentanez et oſten- 
ſibles, ils verront bientot, et ſentiront par les effets 
. r&els et ruineux, que cette politique artificieuſe de 
la France reduira leur exiſtence aux anciens Marais, 
leur commerce A une miſcrable et chẽtive poche, et 
leur religion ainſi que leur liberté, c'eſt-a-dire, leur 
droits d hommes et de citoyens, abſolument Arien l 


| \Afin de dimantres. levanaximes nd et in- 
| Juſtes de cette Cour, on a imprime a la fin de cette 
| Reponſe, 


WE * 
Ræponſe, le réglement de 1756. Ayons done re- 
cours aux faits hiſtoriques du paſſe, afin de pouvoir 
y comparer ceux du preſent. Car tout eſt lie: et 
s memes cauſes produiront toũjours les memes : 


La Cour de France revoqua le Traigh de com- 
merce de 1739, fait avec la Republique, à la fin 
de la guerre. Dans la guerfe ſuivante, elle neut 
aucun égard dans ſes reglemens de 1756 comme 
dans ceux de 1744, de quel Etat ctoient ſujets les 
propriẽtaires neutres des cargaiſons priſes à bord des 
navires de ſes ennemis, non plus qu à Finnocence 
de la nature de ces cargaiſons. Les marchandiſes 
du crũ et de la fabriqus des Anglois, trouveces'a bord 
des navires neutres, ou Hollandois, ctoient déclarées 
de bonne priſe; on n'y mettoit aucune difference, 
ſoit qu'elles appartinſent aux neutres ; aux Hollan- 
dois, ou aux Anglois. Cette qualité du cru et de 

la fabrigus de I Angleterre ſuſſiſoit pour la confif- 
cation, dans les tribunaux de France, par ordre 
du Roi: Et c toit une defence expreſſe et poſitive 
à toutes les autres Puiſſances maritimes et neutres 
en interdiſant toute eſpłe de commerce, mime le 
moins nuifible ou prejudiciable, avec l' Angleterre, 

quoiqu entrepris pour leur progre compte, & leuss 
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propres riſques, et de la derniere heceſlit pour les 


| beſoins naturels et eſſentiels de la vie, aux habitants 


des bai reſpectifs. 


_Ceeſt faire infulte au ſens commun des autres 
Puiſſances, lorſque la France oſe ſe vanter dans 


ce moment du reglement qu'elle vient de publier, 
comme d'une indulgence accordee par une ſuperio- 


rite extreme qu'elle pretend s arroger. Il faut re- 
marquer que ce reglement regarde et fait revivre 


expreſſement tous ceux du Code marin de 1681, de 


Louis XIV. touchant les priſes, et tous les reglemens 
ſuivans. De ſorte que l'article indique ci-deſſus, 


ainſi que pluſieurs autres également injuſtes et 


oppreſſifs, font mis comme en ambuſcade, pour 
ſurprendre les ſujets des Puiſſances neutres qui com- 
mercent avec ee 


n ef "OE blend nelle de preyoir joſqu'd a que 


| degré montera la preſomption et la hauteur de la 


France envers les autres Souverains, ſi elle s empa- 
reroit une fois de quelque ſuperiorite ſur la Grande- 


Bretagne, par ſes flottes. Car, on voit qu'en meme 


temps qu elle fait ſonner haut le prix de ces beaux 

privileges et de ces diſtinctions flateuſes, elle mẽnace 

de les revoquer, et elle fixe meme Vepoque de 
cette 


E 
cette revocation, fi les Etats Gènraux ne veulent 
pas donner des convois aux munitions navales, pour 


le ſervice du Roi Tres Chretien. Par de telles 


_ expreſſions, elle inſulte a la ſouverainete de la Re- 
publique; et, par cette meme declaration mena- 
cante, fait avec la dernicre hauteur, elle public a 
toute J Europe, combien elle mepriſe la Repub- 
lique ; Eſt- il donc vrai que la Hollande eſt deja 
dans les mains de la France? Elle pretend que les 
Etats Generaux ſoutiennent, par leurs propres forces, 
le beaux privilege d' etre eſclaves, et qu'ils trans- 
forment leurs vaiſſeaux de guerre en vaiſſeaux de 
tranſport a l' uſage entier de Sa Majeſte Tres Chre- 
tienne. La France voit que les interets et Vexiſtence 
meme de la Republique, ſont liez par les neeuds les 
plus <troits et le plus forts, avec les interets de la 
 Grande-Bretagne. Afin donc de réduire Vune & 
une foibleſſe momentanee, s il eſt poſſible, et aſſurer 
la ruine totale de l'autre, et s ouvrir le chemin aux 
autres Etats de . Europe, elle veut perſuader, ou 
forcer la Republique a ſe donner la mort! On 
peut plaindre le fort, mais on doit le prevenir. 
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EY, E MO 7 R E Jaſtibroti 4. la Con- 
duite de la GRANDE BRETAGNE, 


en arrttant les Navires etrangers et 


les Munition, de Guerre, de ſtintes 
aux Inſurgens de  Amerique. 


pour Milord Mulgrave, après avoir vu et examine 

Fextrait des reſolutions de Leurs Hautes Puiſ- 

ſances les Seigneurs Etats GEneraux des Provinces Unies, 
expoſe dans le mEmoire de M. le Comte de Welderen, 
Envoye Extraordinaire et Plenipotentiaire de LL. HH. PP. 
a Thonneur d'y repos quant au fait et quant au droit. 
Il s'aſtreindra au mEme ordre, et entrera dans les details, 


N C AT-Gineral as fa Majeſs Wang 


nẽceſſaires pour repandre le plus grand jour ſur les raiſons 


* * 


Il a vu fans ſurpriſe LL. HH. PP, temoigner leur ſatiſ- 
ſaction de la prompte juſtice de la Court de la Haute Ad- 
miraute d'Angleterre, relativement aux deciſions ſur la ſai- 
fie des vaifleaux le Hendric et Alida, et la Pandore : cette 
cElcrite, fi avantageuſe A tous Egards, eſt inconnue dans les 
tribunaux maritimes de toute autre puiſſance quelconque. 


Mais la promptitude de cette deciſion doit exciter une 
reflexion dans Veſprit de LL. HH. PP. bien frappante ; 
pourquoi, les parties ont elles defere pendant un fi grand 
intervalle de porter leurs plaintes aux tribunaux dans les 
formes — de la reclamation juridique? Ce n'eſt pas 


le 


InTz0DVCTIoN. | 


La Cour d' Amirau- 
te a rendu une 
rompte jultice re- 
tivement au vaiſ- 
ſeaux I'Hendric et 
Alida et la Pandore. 


Reflexions ſur la 
lenteur des rẽclama· 
tions. ; | 


EL 


1 8 de la probits, et de la bonne 


Date de la ſaifie du 


vaiſſeau I Hendric . 
et Aida. 


1 njonction faite par 


des affiches pub- 


liques, à tout ceux 
doi auroient quelque 

tention A former 
ur PHeadric et 
Ada. 


Dates des reclama- 
tions. 


foi de perdre le tems de cette fagon là dans un pais ou les 


portes de la juſtice ſont ouvertes a tout le monde fans 
diſtinction, et les chemins faciles et connus. Ce fut ſans 


doute le ſentiment de la culpabilite qui a arretée les parties, 


et les a cngagee dans les detours à ſe ſervir des repreſenta- 
tions hors de la Cour, dans Veſperance par les moyens. 
trompeux, et en faiſant de leur cauſe une affaire d'etat, 
d'eviter une ſentence de confiſcation. L' obſcuritè de cette ; 
conduite auroit meritee une telle ſentence, et au meme: 
tems L'auroit juſtifice. | 


on ts ans Mates 


grave le 7 d'Aout 1777. Depuis ce tems 1a les pretendus. 
 lezes garderent un profond filence, et ne firent aucune de- 


mande juſqu au 3 de Novembre. C'eſt alors quiils leverent 
le maſque; ſans doute parceque les proces etoit ſur le: 
point d' etre rapportè ex parte, par defaut de requerant. qui 
n'avoit pas encore comparu, et parcequ'un monitoire avoit: 
Eté affiche aux piliers du Roya/ Exchange depuis le 12 de 
Septembre juſqu au 3 d' Octobre, portant injonction à 
toutes les perſonnes ayant ou pretendant avoir quelque in- 
teéret dans le dit navire PHendric ef Alida, de comparoitre,. 

d' expoſer leurs interets, et de prouver leurs droits s'ils en 
avoient, ſous peine d encourir la confiſcation du navire et 
de fa cargaiſon. | 


Ce fut le 3 de Novembre, ſur les dix heures du ſoir que 
Schimmel et Rittenberg remirent leur demande a Foffice 
du Juge, en qualité de reclamateurs, tant pour eux que pour 
d autres ſujets de LL. HH. F. ſans cependant en nom 


meraucun. 
De 


: +3. | 
Doe tut ceci il reſulte un fait conſtants e eſt qu'il n'y a 

cu, de la part du capteur, ni delai ni precipitation. A la 
priere des rclamateurs on differa le pros juſqu au 21 de 


Delai du | 
accorde à la priere 
des rectamateurs.. 


Novembre, que le Juge, apres avoir entendu les avocats 


et les procuteurs des parties, la lecture des papiers trouves 
far le vaiſſeau et confirmes par ferment, et les temoignages 
aſſermentés de tout l'equipage dans une audience qui dura 
un jour entier, relacha le vaiſſeau et Ie cargaifon. 


a Les plaintes contenues dans le mémoire de M. le Comte 


de Weldefen, fonde ſur les reſolutions de LL. HH. PP. 
dont on a ſurpris la religion par de faux expoſes, ſe reduit 
done à cette ſeule objection, que le Juge a fait tort aux 


Le vaiſſcau et ſa 
cargaiſon ont ete- 
Telaches le 21 de 


Novembre. 


ARTICLE 
I. 


On1ecTion conte- 
nu dans le memoire- 
de M. le Comte de- 
Nelderen. 


demandeurs, non ſeulement en ne leur adjugeant pas de 


dedommagement, mais encore en les condamnant aux frais 
de la procedure. x 


Nous ne diſputons point ſur ce fait du Juge ; mais nous 
en defendons le prineipe. Nous ſoutenons qui Viſage de 
relacher, en certaines occaſions," des vaiſſraux Etrangets, 
ſans adjuger aux demandeurs ni des dẽdommagements ni 
les fraix de procedure, eft conforme à la raiſon. Ce prin- 
cipe n'eſt point particulier à la Cour d'Athiraute d' Angle 
terre: il eſt fonde ſut le droit des gens, et confbrme 4 la 
pratique et aux procedures uſſtèes dans toutes les cours ma- 
ritimes de I Europe. Cette regle ſugement appliquee à de 
certaines circonſtances od peut ſe trouver un navire ctranger 
ou {a cargaiſon, eſt fondee ſur le bons ſetis et Fequite.. 
Qu un navire ſoit pris dans des citconftatices tres ſuf- 
pectes, le capteur eſt juſtifis de I'avoir arr8te; mais fi apres 
cela, les declarations du maftre, des matelots, et des voy- 
. agents, 


Reponſe dans la- 
quelle on juſtifie la 
conduite du juge, 
en defendant le 
principes.qui Pa di- 
rigee. 


Ce principe eſt fon-- 
de fur gears des- 
gens, et con mun & 
toutes les cours ma- 


ritimes de PEuropes. 


- 


Des circonſtances 
tres ſuſpeQes ſuffi. 
ſent pour juſtifier la. 
ſaifie d'un vaiſſe au. 
Enumeration de 


celles qui autoriſent: 
e 


EG 


ie eiptenr e ageurs, et VinſpeQtion des papiers donnent lieu à un ſoupgon 
dans quelqu'un des grave que le navire arreté et ſa cargaiſon appartiennent 
Ports de fa nation. à Vennemi, ou qu'il eſt charge de contrabande pour le ſer- 
vice de lennemi; fi le capteur a lieu de foupgonner que le 

vaiſſeau appartient aux ſujets de ſa nation, par les pavillons 
trouvès à bord du dit navire, par fa conſtruction, ou par 

le defaut des billets de vent et d' achat légitimes, le cap- 

teur a droit, il eſt .meme de ſon devoir, de conduire le 

a vaiſſeau dans quelqu'un des ports de fa nation; mais il 

eſt en mme tems oblige de produire, avec toute la dili- 

_ gence poſſible, devant les commiſſaires, le maitre, le contre- 

maitre, le pilote, et autres perſonnes qui ſe ſont trouvées à 

bord au tems de la ſaiſie, pour Etre examines devant les com- 

miſſaires qui ſont W dans tous les ports EI le Juge 

ſouverain. 


Nature de “examen L'examen que Yon fait ſubir aux perſonnes ſaikes, ne ſe | 
que Pon fait ſubir 


aux perſonnes ſai- fait pas au hazard, mais ſur des interrogatoires Prepares | de 
Wy longue main au commencement de chaque guerre, par 
I Avocat-General de fa Majeſte et par VAvocat de  Ami- 
raute, en conſequence des ordres du Roi au conſeil privée. 
Cet examen ſe fait auſſi ſur les inſtructions propoſèes par 
les dits Avocats pour ſervir de regle de conduite au com- 
mandans des vaiſſcaux de guerre de ſa Majeſte, aux arma- 


teurs particuliers, et mEme aux Juges dans les procedures 
relatives à la ſaiſie des vaiſſcaux. 


8 ace Les malverſations des capteurs ne ſont pas moins un 

des capteuts. des objets de ces interrogatoires que les faits qui con- 
cernent les ſaiſies, afin que les capteurs qui ſe ſeroient mal 
comportes ſoient punis par le Juge ſur le temoignage de 
ceux qui n'ont regu aucun tort. Les interrogatoires ne 
ſont „ particulier; mais il ſont generalement 


adaptes 


| . 
ö adaptés W tous le cas qui pourroient lurvenit) dans le cours 
des hoſtilites maritimes. 
4 | * | ih \ 
Les loix . un ae au capteur de remettre au Formalits an- . 
greffe de l' office du Juge tous les papiers ſcellés, et 3 has 
aſſermentés comme ayant été trouves à bord du vaiſſeau 
ſaiſi: après cela il doit publier, dans trois jours, le moni- 
toire ci-deſſus mentionne : qu il paroĩſſe un contradicteur 
ou non, la cauſe doit Etre entendue dans un tems limité; | 
et la ſentence du Juge, ſoit qu'elle prononce la reſtitution Sur quelles proves 
u Juge 


* 


| : . 3 { 
ou la confiſcation du navire, doit Etre fondee ſur les de- 8 


clarations et les reponſes des temoins, matelots et autres, 
et ſur les documens qui ſe trouvent actuellement à bord du 
vaiſſeau ſaiſi: Il lui eſt abſolument defendu de juger ſur 
des preuves étrangéres A celles que je viens de citer; et 
chacune des parties peut les faire valoir, telles qu'elles 
ſont pour fa propre defenſe. 5 NS 
Eſt- il rien de plus juſte et de 15 ſenſe que ces proce- quits de ces pro · 
dures dans les codes de toutes les puiſſances maritimes de 
Europe? Pourroit-on, fans inconvenient, en employer 
d'autres, et s carter d'une pratique commune A tout les 
etats commercants et polices? Ou trouvera-t-on en 
Juſtice un axiome plus naturel et ſuperieur à celui de 
VEcriture Sainte, Ex ore tuo te judicabo? C'eſt par les 
preuves qui ſortiront de ta propre bouche que tu ſeras 
Jjuge. Fais voir par toi-mEeme que la choſe que tu re- 
clames t'appartient ; elle te ſera rendue. 


Dans le cas de / Hendric et Aida, Milord Mulgrave ayant Queſtions faites par 
trouvé A bord des pavillons Anglois, demanda au maitre Ee r <7 
dou venoient ces pavillons, et pourquoi il les avoit. Klok Hani ef Alide, 


bad que ces pavillons Etoient dans le dit vaiſſeau 
B lorſque 


Cas 2 od le 
| aw", Sas. es Cap 


Circonſtances od 
Pon peut condam- 
ner les reclamateurs 
aux fraix des proce- 
dures, lors meme 
qu'on lui rend le 
vaiſſeau et ſa car - 


| Covnformite de ces 
Procedures; avec 
celles de la cour 
d' Amitauté de LL. 
HH. PP. avec ce 
gui ſe fait dans les 


14679 


lorsque les propriétaires en firent Pacquiſition. Nes 
n' avons cependant Pas permis l' examen perfonel de Milord 
Mulgrave. Le temoignage des capteurs n'eſt admis dans 
ces procedures que dans les cas finguliers, tels que ſerorent 
le defaut de temoignage de la part de Fequipage du vaiſſeau 
faith, leur fuite, on le refus obſtiné de ſubir un examen 
legal. Les articles 24 et 25 de Fordonnance de la marine 
Frangoiſe 1681, portent la meme exception. En rejettant, 


dans les cas ordinaires, le témoignage des capteurs, on 


laiſſe tout Vavantage aux perſonnes ſaiſies. Ow leur ajolite 
fot touchant leurs propres biens, et cela malgrè les ſubter- 
fuges fi naturels de l amour propre et de Vinteret perſonel. 


Si les faifis confeſſent que le navire appartient aux en- 
nemis, Vaffaire eſt decidee. Mais s'ils laiſſent entrevoir 
des prevarications ou qu' ils fe contrediſent; file t᷑moignage 
des papiers eſt en oppoſition aux temoignages rendus 


de vive voix; fi les documents ont ete.ſpolies, ſubmerges, 
brules, dechirés ou. deétruits de quelque maniere que ce 


ſoit ; fi ces documents ne ſont pas parfaitement clairs, 
ou portent Vempreinte de Pequivoque que Ton ne doit pas 
attendre d'un voyage de bonne foi; voila des ſoupgons 
graves; et ces defauts prenant leur ſource originelle dans 
le reclamateur meme, negligeant ou prevaricateur,. ſont 


plus que ſuffiſants en juſtice, pour qu'il ſoit condamne aux 


fraix des procedures qu'il a occaſionnèes, quand meme on 


lui dendrolt le vaiſſeau et fa cargai ſon. 


Ces ak gaccordent fans: doute avec celles in la 
cour YAmirauts de LL. HH. PP.  L'analogie eſt encore plus 
frappante fi on les compare à ce qui ſe fait dans les camps, 
dans les villes de guerre, et dans les tribunaux de la police. 

Un 


132 
Un homme &introdait dans un camp ou dans une ville de 
guerre, portant Funiforme etranger :- ſon accent fait foup- 
gonner un ennemi: le compte qu'on lui fait rendre de ſes 
deſſeins eſt obſcur, Equivoque, embarrafſe z i} rẽpond en 


chancelant aux queſtions, * D'où il vient? © Ou it va? 


| et © Quels font les motifs de fon voyage? II ne peut pas 
prononcer le mot du guet: un autre paſſe et repaſſe dans 
les rues pendant une nuit obſcur, une lanterne ſourde 
à la main, le viſage couvert d'un maſque defendu par 
les loix, revetu d'un manteau qui cache des armes dan- 
gereuſes et d'une ſtructure ſinguliere: Que feront les 
gardes ? Que doivent ils faire de ces deux hommes? Is 
les arr8tent; non pour les faire pendre fans forme 
de proces, mais pour les conduire au corps de garde, au 
Quartier-General,. ou devant le Juge de Police, qui les 
fera empriſonner pour prevenir' des deſſeins qui pour- 
roient Etre funeſtes à ceux qui les arrètent. Le danger ne 


ſubſiſtant plus, on les relachera fi on ne peut pas les conv \ 


vaincre de. crimes ;; mais ils auront beau crier contre leur 
empriſonnement, alleguer les pertes cauſces par leur deten= 
tion; on leur dira, allez-vous en: il ſe pourroit faire 
que vous fuſſiez innocents; mais cela ne ſuffit pas, il faut 


de plus en avoir les apparences: c'eſt à votre propre con- 


de guerre, et dans 
les tribunaux de In 
police. 


duite que vous devez vous en prendre: vous &tiez tres 


ſuſpects: toutes les preſomptions Etoient contre vous: 
nous doutons encore, mais vous n'&tes- pas convaincus ; 
prenez bien garde comment vous vous conduirez dans la 
ſuite ; car vous ſentez bien que nous vous obſerverons. 


Ce que M. I Envoyè dit dans ſon mémoire, que cette 
procedure doit encourager la ſaifie des vaiſſtaux par l'im- 
punité, ne peut avoir lieu lorſque les vaiſſeaux ſont par- 
| | faitement 


Ax rler 
Objection contenw 
dans le memoize. 
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REponfe. Les 
precautions que on 
priſes pour empe- 
—_ jo pane pe” 
tions, doivent ecar- 
ter tout ſoupgon 
d'impunitẽ. 


Peines ſtatuẽes con- 


we les officiers du 


Roi, qui auroient 
malverſe. 


Sommes conſidera- 


bles pour leſquelles 


les armateurs doi- 


vent donner Cau- 
uon. 


Punition des cor- 
ſaires d' Haſtings. 


ARTICLE 
III. 


Objection contenue 
dans le memoire. 


Reponſe. Cette ob- 
jection ne peut Etre 
fondee que ſur les 
fauſſes repreſenta- 
tions faites a LL. 
HH. PP. 


* 


6 
faitement innocents et qu' ils peuvent prouver leur inno- 
cence au premier coup d'oeil ; puiſque les capteurs qui ne 
ſeroient pas juſtifies par le temoignage m&me des ſaiſis, 
ſeroient condamnes aux fraix et aux dedommagements, et 
meme à des punitions graves. Un officier du Roi qui 
contreviendroit aux inſtructions de ſa Majeſté, imprimees 
pour leur donner toute la notoriete poſſible, ſeroit rigou- 
reuſement puni, degrade de ſon rang et flétri pour toujours. 
Pouvoit-on oppoſer un frein plus fort aux injuſtices et 
aux malverſations ? Les armateurs ſont tenus de donner 
caution: pour la ſomme de trois mille livres ſterling, quand 


leur Equipage eſt compoſe de plus de 150 hommes, et de 
quinze cent livres ſterling lorſqu'il eſt au deſſous de ce 


nombre. Outre ces reglemens fi juſtes, fi agement Etablis, 
et fi propres à bannir tout ſoupgon d'impunits, les pirateries 


ſont un crime capital. Tout le monde ſe ſouvient de la 


juſtice prompte et ſEvere exercee, pendant la derniere 
guerre, ſur les plaintes des ſujets de LL. HH. PP. contre þ 
les corſaires d'Haſtings, convaincus de a 
| : 
hone e elt comment LL. HH. PP. 5 pu repre- 
ſenter, que l'article 33 du traité du 31 Juillet 1667, et 
« les articles ſepares 37 et 38 du mème traité deviendroient 
% znutiles, fi nonobſtant ces articles, (ſuivant leſquels les 
„ commandans des vaiſſeaux armes ſont obliges, avant 
« leur depart, de donner caution) les Juges peuvent au 
„ lieu des dommages, condamner les reclamateurs a payer 
«© les, fraix des capteurs,” il faut ſe perſuader qu'on a 
ſurpriſe leur religion en leur expoſant fauſſement que le 
navire avoit été ſaiſi dans des circonſtances non ſuſpectes, et 
que tout dans le vaiſſeau portoit Vempreinte de Vinnocence 


et de la bonne foi; et Jayoue * ſi * . le cas de 


I Hendric. 


a> 1 


I Hendric et Alida, e eut été une in juſtice non ſeulement 
de condamner les reclamateurs aux fraix de la procédure, 
mais mEme de ne leur pas adjuger des 'dedommagemens 
proportionnẽs aux partes occaſionnees par une injuſte de- 
tention, C'eſt uniquement dans ce ſens qu'on peut en- 
tendre les articles du traité, et reconnoitre la juſteſſe de 
induction que LL. HH. PP. en ont tire. Les cautions, 
ſtipulées par les articles du traité, ſeront donc toujours 
utiles dans toutes les occaſions ol le caſus federis et Vin- 
fraction de la condition ou ſtipulation de la caution donne 
exiſteront, c'eſt à dire dans le cas d'une innocence parfaite. 
Mais Varticle ſera et doit Etre inutile toutes les fois que le 
caſus federis n'exiſtera point; et il faudra toujours en re- 


venir: à ce point, fi le cautionnaire eſt juſtiſiè ou non; ou 


ſi le parti reclamant a ẽtẽ coupable en e 8 5 


En vain Lion: que l'interruption entiere FR la navi- 


_ gation libre des ſujets de LL. HH. PP. ſeroit une ſui 


neceſſaire de la faifie des vaiſſeaux Hollandois, ſi loin de 


leur adjuger des dommages et interets, on les condamnoit 
aux fraix apres les avoir relaches. On repondra. que pen- 
dant les hoſtilites, la navigation d'un tiers ne peut Etre 
libre dans tous les ſens. . La nature meme des choſes eſt 
incompatible avec cette liberté illimitèe; et Vinterruption 
A un certain degre, eſt conforme à la juſtice. Une nation 
qui combat contre ſes ennemis, et particulierement contre 
ſes ſujets rebelles, n'entend rien a cette navigation libre et 
fans bornes qu'on voudroit avoir. D'ailleurs il ſera tou- 
jours au pouvoir des ſujets de LL. HH. PP. d'eviter les 
inconveniens dont ils ſe plaignent. Qu ils renoncent à 


cette correſpondance trop connue avec les rebelles du nou- 


W que Kander A Vamitie 1 doit regner entre 


deux 


Sens dans lequel on 

doit entendre les 

articles du traite de 
1667. 
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Rzyonsse. I eſt 
pas poſlible que la 
navigation d'un tiers 
ſoit illimitée dans 

toas les ſens, dans 


les tems d hoſtilités. 


nd 1 des 1 
de LL. HH. PP. de 
mettre fin aux con- 


120 1 


4 nations que la mature ſemble avoir faites ran 
Lautre, als ne fourniſſent plus des fecaurs aux annemis de 
la \Grande-Beetagne ; quiils abandonnent ce commerce 
clandeſtin et illieite reprouve par les loix de leur propre 
patrie; gue leurs mavires et leurs cargaiſons portent Tem- 
preinte de da fincerite at de la bonne- oi et lun men- 
tendra plus ni de rhclamations. Mais 
reuenons abw. 5 


7 Hts I POR As, on es nn oe 
% 1 


: 
N 
' 
fi 
i} 
{f 


Gans calfiner far la queſtion, 5 Gena libre, nous - 
pondrons qu elle Voft ſans doute en general, comme Hair, 
comme la terre. Mais comme dans la nature un corps 
ne peut pas occuper un eſpace rempli par un autre, de 
meme auſſi la mer n'eſt pas libre en certains lieux et dans 
de certaines circonſtances. fe ne parle pas de fa ſupënio- 
rite d'une nation qui par fa force pourroit en impoſer 2 
toutes les autres. Je panle d'un fait ſoutenn de Texemple 

Ka ede de fla pa- de toutes Jes nations. Qu on me cite un ſiecle depuis que 
Apen wein“ les hommes ont découvert Vart utile de la navigation et 
ficcle, en tems de couvert Loccan de leurs flottes, ou la mer ait £te libre, ſans 
guerre. 
exception, pendant une guerre maritime. Toute puiſſanee 
neutre, pour maintenir la paix et la bonne intelligence 
avec les puiflances belligerantes, n eſt elle pas ebligee de 
renoncer, en partic, ata liberte de la navigation, dans cet etat 
des choſes; comme homme, ne citoyen du monde, renonce 
I!atilits general eft & 1a liberté naturelle en naiſſant dans la fociete ? Ce prin- 
— — cipe, que ce qui eſt utile à toutes les nations, doit les 
| regler toutes, eſt le fondement le plus ſolide et le plus 
Equitable du droit des gens. Si lon dit que la force decide: 
dle tout, je repondrai que dans ce cas Luſage de la force 
eſt conforme a T'equite. Il eſt naturel que les parties bel- 
— One ik es ut gueme avec aucune 
d'elles, 
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fal _ ; 
| Sllles, A dabir un examen <quitable fur Ia propridts, 1a Veramen des vit. 


ſeaux eſt juſte en 
a deſtination et la charge de ſes vaiſſeaux, ou à ſe decider _ de guerre, 3 
pour Ian ou Pour Tautre. S'tl me vent ie foumettre à Fegarde de ceux qui 
aucun des inconvenients attaches aux circonſtances ol il rence gan à cet ex- 
ſe truvr, à la bonne heure, la neutralits va veſſer. Voila 
donc pour Je parti lenc un ennemi de plus; et ff faudra 
auſſi un effort de plus pour le reprimer et sen defaire t 
la natien attaquee aura du moins la confolation du guerrier 


d'Homere : elle canmitra ſes ennemis, et peut-Ftre fans perir. 


1 ia guerre eſt allume entre deux <tats rivaux et eben dees 
independants, les ſujets d'une puiflance neutre peuver ene e e 5 0 

commencer avec leurs amis : ils le {font tous deux: ils "= rigs — 5 
peuvent four porter les denrdes ot autres — eee 

ne font pas de nature à les mettre en tat de continue 

een cela, ainſi que tout le reſte, peut tre regle par 

raites. On peut meme, comme on dia fait par celui 

2 3 1674. à article de Ja contrebande, 

changer le drait non &orit et Vuſage des nations, qui fait 

oonfiſquer les biens de I'ennemi partout ou ils ſe trouvent: 

on peut ſubſtituer au droit non borit de Il'uſage, par des 

ſtipulations ex traordi naires, un droit crit, et affranchir, 

contre Vulage, la cargaiſon de Vennemi qui ſe trouve à 

bord du vaiſſeau d un ami neutre, et, vice ved, oonfiſquer 

les biens d'un ami neutre, qui fe trouvent ſur un vaiſſean 5 
ennemi. Liobjet d'une de ces ſtipulations eſt de prbvHenir ara Gras e- | 

une trop grande interruption qui réſulteroit de la fouille _ I 
des vaiſſeaux, et la doctrine ancienne et trop fRvere de 

Linfection et de la confiſcation des biens des amis pré- 

tendus, entremeles avec ceux des ennemis. Lautre ſtipu- 

lation de confilquer les biens des amis neutres que fe trou- 

veraient à bord des vaiſſeaux ennemis, (cas extremement 


Fare 


tree ERS EE A — 


Le privilege du 

. 1 545 De- 
cembre 1674, ne 
regarde point les 
colonies de PAme- 
zique. 


„ 


rare et preſqy' incroyable) a pour objet de prevenir les ſu- 
bornations, les fraudes et les prétentions, faites par des 


amis e if pour couvrir la PIR des ennemis. 


ite FER berit et la SE da traits 9 11 Ds 


1674, n'ont: pas lieu dans le cas preſent. La nature du 


commerce et I'stat des perſonnes et des colonies de V Amẽ- 


rique ſont Etrangers aux traitẽs ſubſiſtants qui concernent 


la navigation libre par privilege. Les ſujets de LL. HH. 
PP. et leurs avocats les plus Eclaires ont vu, du m&me 
ocil que nous, Veſprit du traite du 1x Decembre, 1674, 
quant au privilege des biatimens Hollandois faiſant voile 


pour VAmerique, C'eſt en oonſẽquence de ces idées, que 


dans les dernieres conteſtations, ils ont omis de demander le 


. privilege dans les inſtruments de reclamation, concernants les 


- Tadoption eft exi- 


gee à la rigeur par 
toutes les puiſſances 
de J Europe pour 
que les ſujets d'une 
nation puiſſe aller 
commercer dans les 
colonies d'une autre 
nation. 


biens des Americains, ſujets rebelles de ſa Majeſté, qui ſe 


trouveroient à bord des vaiſſeaux Hollandois. On eſt con- 
venu conformement au droit des gens, exerce à la rigueur 


par toutes les puiſſances maritimes de Europe, et con- 


firmé par les loix fondamentales de chaque metropole, 
que les ſujets d'une nation ne peuvent aller commercer. 
dans les colonies d'une autre nation, ſans Etre, en quelque 


fagon adoptes par cette nation: S' ils le ſont par les enne- 


mis, cette adoption doit tirer a conſequence : mais 8 ils 


vont chez des ſujets rebelles, ils ſeront regardes preſque 
comme ennemis. Telle eſt la nature de l' homme de fe 
plaindre, et de voir avec indignation tout ce qui bleſſe ſes 
interets les plus chers, ſans Egard A ſes voiſins. Il eſt donc 
certain que pendant la guerre entre deux puiſſances ma- 
ritimes, celle qui a embrafſe le parti de la neutralité doit 

ſouffrir quelque choſe; mais ces légers inconvenients 

ſeront bien rachetes par les profits immenſes que lui pro- 
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eurera enfin la neutralite, Un paiſan qui en allant de ſa 
maiſon à celle de ſon voiſin dans un tems de pluie, ſe 


plaindroit de quelque goutes d' eau tombees des tuiles et 
des larmiers ſur ſon chapeau ſeroit bien ridicule. II le 


ſeroit encore plus, fi cette meme: pluie avoit multiplic au 
centuple le trẽſor de ſes champs fertiliſes par Vorage paſ- 


fager. 


Apres avoir ctabli par des prouves inconteſtables, que la 


procedure dont on ſe plaint eſt conforme au droit des 


gens, et à toutes les règles de la juſtice et de V'quite, dans 
les circonſtances ci-defſus mentionnees ; il reſte à prouver 
par les faits, que  Hendric et Alida et la Pandore ſe ſont 


ArTICLY 5 


| V. 
A avoir Etabli 

On d'une ma- 
nicre incont: ſtable, 
on prouve par les 
eirconſtances dans 

leſquelles / Hendric 
et Alida et la Pandere 


fans bornes, ſe ſont jettés à Venvi, dans un commerce Manoeuvres em- + 


Illicite et lucratif avec les rebelles de LAmerique, ont mis B 47 1 T. z. 


tout en oeuvre pour ſurprendre la religion du ſouverain et 


pour en impoſer à M le Comte de Welderen par des repre- 
ſentations fauſſes et controuvtes. Ils ef perent, ſans doute, 
qu en brouillant les cartes, ils obtiendront la ſanction ou 
la protection de LL. HH. PP. pour continuer ce com- 


merce illicite et frauduleux; fi contraire à la bonne: foi 
que les Etats Generaux ont temoignée dans leurs edits et 
declarations, et fi contraire A leurs intrèts ſolides et per- 
manents vis-A- vis des autres puiſſances de l Europe. Tout 
le monde fait qu'il y a non ſeulement des Hollandois, 
mais auſſi des ſujets perfides de ſa Majeſts Britannique 


_ Etablis en Hollande, ou en d'autres lieux ſoumis à la 
domination de LL. HH. PP. qui ont embraſſs avec 
cChaleur la cauſe des  Americains. IIs 3 


i D pour 


PP. pour faire ẽ vo- 
quer leurs cauſes 
aux tribunaux de 
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les nations. 


pour amdler les eſprits par des rapports calomnieux, 
et pour allarmer le bon peuple d' Hollande par le cri, fans 
ceſſe repete, de fa navigation violéèe. Ils auroient atteint 
leur but s'ils parvenoient à franchir les bornes de la juriſ- 
prudence, Etablie entre les nations maritimes, en obtenant 
de LL. HH. PP. que leurs cauſes ſoient entendues ex parte 
dans les tribunaux de leur propre nation. Dans le memoire 
et dans les reſolutions de LL. HH. PP. il eft fait mention 
d'informations priſes en Hollande ſur le ſerment et ſur des 
papiers produits par les reclamateurs ; ces procedures ſontys 
ſans doute, Vouvrage des avocats et praticiens Hollandois, 
et non celui des membres des Etats Generaux. | 
L'evocation de la LL. HH. PP. ont des lumieres trop étendues ſur le 
ET. leur droit public de VEurope, pour ignorer que par les traites 
ee ee ce 7 (et ſur le principe d' entretenir la paix avec toutes les puiſ- 
t A Hoſage de toutes ſances en n'epouſant point leurs querelles) chaque nation 
qui s'eſt declaree pour la neutralite pendant la guerre, com- 
met aux tribunaux des puiſſances belligerantes, la deciſion 
des conteſtations au ſujet des vaiſſeaux ou des biens ſaiſis, 
appartenants aux negociants de la nation neutre. Si les 
parties ſe croyoient Iezees par la déciſion en premiere in- 
ſtance, elles pourroient interjetter appel de la ſentence du 
Juge inferieur au Souverain dans ſon conſeil. 
ARTICLE Mais on expoſe dans le memoire que cela peut Ctre 


VI. 
On1zcrrion con- onereux ; qu'il peut couter Pe choſe.” 
tenue dans le me- _ 
moire. 13 | i 


We en. on 3 à cela que a eſt un femede univerſel, 


bli 
Dee te 1674, et le ſeul etabli par le droit des gens et par les traites par- 


e Fe cen. ticuliers; que la condition eſt parfaitement égale entre 


dition des ſujets des les * de LL. HH. no et ceux de ſa Majeſte Britan- 


deux nations. 
ni que 
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nique par les traites ſubſiſtans. Le traits de commerce du 


11 Decembre, 1674, a marque le remede des griefs, art. 


12, * Cum. pariter legati, vel alii Majeſtatis ſuæ mini- 5 
66 tri, public auctoritate inſtructi, apud ordines generales 
. * commorantes, de ſententiarum iniquitate querentur, 


« dicti ordines earumdem reviſionem in ordinum gene- 
* ralium conventu fieri, et ad examen revocari curabunt, 


« &c. &c.” De- meme lorſque les ambaſſadeurs ou 
8 autres miniſtres de ſa Majeſte, revetus d'une autorité 
« publique auprès des Etats Generaux, ſe plaindront de 
« injuſtice des ſentences, les dits Etats auront ſoin que 


« FVexamen et la reviſion sen faſ/e dans Vaſſemblee des 


« Etats Gentraux. Comment apres cela les ſujets de la 


republique des Provinces-Unies pourroient. ils demander, 
contre la teneur des traités, A etre entendus dans leurs pro- 


pres tribunaux, pendant que cette voye eſt ferme aux 


ſujets de ſa Majeſts Britannique? Sur quel fondement 


Equitable les premiers pourroient ils exiger que, dans des 
circonſtances parfaitement ſemblables, leur condition fut 


plus avantageuſe que celle des ſeconds ? 
' Quant A .ce qui regarde les depens, il eſt naturel, comme 


nous Vavons deja obſerve, que dans les orages qui agitent 


nos voiſins, nous ſouffrions quelques legers inconveniens, 


rachetés par des benefices immenſes. Dailleurs, comment 
ſeroit- il poſſible, dans des conteſtations de cette eſpèce, de 


decouvrir la vérité, $'il Etoit permis, par le droit des gens, 


que le Souverain des perſonnes et des effets ſaiſis s 'emparat 
des informations ex parte pour decider la cauſe? Peut-on 
prendre avec certitude les informations ailleurs que dans 
les tribunaux du pays ou ſont amends les navires, les biens, 


les perſonnes, les inſtruments et documents publics trouvęs 


L'evocation ci-deſſus 
mentionnee eſt in- 
3 avec l'e- 


2 | 3 


r UL, 29s AD. 
* 
— * 2 


Au ric 
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dans le 


VII. 


memoire. 


| ER) 

1 bord au tems de la ſaiſie ? La juriſdiction des cours 
dAmiraute de la nation du capteur, eſt une juriſdiction de 
neceffirs abſolue dans Vetat actuel des choſes ; et tous les 


codes maritimes de rRurope e. contiennent les mbmes regle- 
mens à cet 1 


10 enen 


le droit des gens, que les rEclamateurs des vaiſſeaux / Hendric 
et Alida et la Pandbre, doivent pourſuivre leur droit, s ils 


croyent en avoir, en interjettant appel au conſeil du Roi. 


On ſe meprend en 8'imayinant, comme il eſt dit dans le 


memoire et dans les reſolutions, qu'on eſt reſtreint dans 
le remede de Vappel.. < Il eſt tres douteux, dit-on du 


« moins dans les provinces d'Hollande, fi celui qui 
« triomphe d'une ſentence en fa faveur, peut appeller 


uniquement parcequ'elle le Gs aux fraix.” On 


dit auſſi quant aux dommages, que perſonne ne con- 
* ſcilleroit aux reclamateurs, de faire cet appel & cauſe du 


« dommage non adj uge, parcequ'il riſqueroit Jetre con- 
« damn aux fraix qui en reſulteroient, et qui apparemment 


- «© monteroient plus haut que ceux de la premiere inſtance ; 
« outre qu'il pourroit lut arriver, quelque notoire qui lui 
* paroifle ſox droit, que le Fuge en appel tombde auſſi dans 


« [idte de declerer confiſeables les navires et ler charges ; ou 
« qu'en cas que la ſentence lui fut des plus favorables, tel- 
« lement que les fraix de la premiere inſtance lui fuſſent 


* adjuges, il ne pourroit cependant ſe  promettre autre 


« choſe qui devoit compenſer du moins les fraix de 


' « Pappel: choſe qui, lors meme qu'il gagneroit ſon proces, 
je rendroit de pire condition que sil neut point appelle; 
© et cela d'autant plus qu'en attendant, le navire auroit dũ 
« $arrEter au grand PEE des a tant par les 
; 46 fraix ; 
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| Gonnes par la ſaifie du vaiſſeau, et la deterioriation de la e pen fondee- 


4 1 


— owe occaſton, aus Per les gages 


* A payer-# Féquipage, comme auſſi par la detérioration 
de la charge, ou du moins par la perte du tems ou du 
prix des marches où les entratne-cer arrèt: dommages 
4 qui pourroient caufer de nowvelles diſputes et de nouveaux 
n entre les proprictaires, les chargeurs et les affu- 


« reurs.” 11 faut que ceux qui ont fait” le rapport de Reponſe ou Pon fait 


voir par Fexpoſe de 


cette affaire a LL. HEH. PP. naient jamais lu Vacte du par- rage dg parleme 
lement d Angleterre en ce qui concerne les dthis occa- 1 Ons . 


bien cette o 


charge. H eſt bon de le mettre ſdus les yeux du lecteur, 
pour montrer à quel point la ſageſſe et la juſtice ont pr 
de à cet acte de la legiſlation ee et | 155 TO 


au filence les ruſes de a 


"RN le procts, en premiere indende doi en longeur. daher pour 
parcequ on auroit accorde au reclamateur, de plaider et de on 
produire d'autres preuves, le Juge doit ordonner que les jets 4 
biens qui ſont d'une nature a perir, ſoient.vendus 2 Vencan. 
apres. que le marechal de l' Amirauté en aura fait Vinyen- 
taire; que toute la charge ſoit debarqute et evaluce par des 
commiſſaires nommes par les Parties, confirmes par la 
cour, et qui Prèteront ſerment de faire juſtice ; que le reſte 
de la cargaiſon qui ne ſeroit. pas ſajet à perir, et ne ſeroit Reglements pour 
pas vendu, ſoit dépoſe dans les magazins ſous des ſerrures een an ne lot 58 


S* effets qui ne ſont Pas 
{Eparces, par le collecteur et le controlleur de la douane 1 fojers  perir, 


3 


oy Lids as 


et que dans les ports ol il n auroit pas de tels officiers, = 1 


Lofliciet naval avec les agens ct commiſſaires employes. 


par les reclamateurs et les capteurs, tiennent la charge en 


depot pendant 1evaluation, aux depens de celui qui aura 
demands Ia debareation et I'svaluatien: celles ei tant com- Cautions exigers 


Bttes,. le Jugs fera donner aux efelamateuſe une CAUtIQN» des reclamatears? 


7 RE 5 ſuffilante 


— 


— — * 
— —— hy — — — 
— — — —— — — — 
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* 


arrange du le 
| rſqu'll a 
| que le capteurs en interjette appel à un tribunal. ſupericur,. 


le reclamateur qui doit repondre, aura l'effet de la premiere 


mateu 
triomphe en pre- 


| miere Iniflance. 


Avantages que la 


loi accorde au - 
clamateur de pou- 
voir appeller de 
Flufieurs objets er en 
eme tems. 


ta) 


ſuffiſante d'en payer aux capteurs le prix ſelon Feraluation 
en cas que la priſe. ſoit jugee legitime;. et il exigera auſſi 
caution, des capteurs pour tels fraix_quiil. jugera à propos, 
en cas que le navire et la cargaiſon ſoient. reſtitues.. Les 
cautions stant donnes reciproquement par les parties, il 
doit relacher ſans delai le navire et l e aux — 
mateurs ou à leurs agens. 


"ty 


Si le, 3 a ent e en. premiere 8 et 


ſentence, en donnant au capteur caution du prix du vaiſ- 
ſeau et de fa cargaiſon; et le tout ſera relache, fans attendre 
la ſentence definitive de la cour ſuperieure. 


Outre ce que je viens de dire le . a encore 
ravantage de pouvoir appeller en meme tems non ſeule- 
ment de la ſentence definitive d'une cour inferieur, mais 
meme d' un interlocutoire, d'un ace intermEdiaire, de Ia 
totalits de Ia deciſion, ou avec le præſertim d'un gravamen 


cu grief particulier, enfin de toute eſpèce de nullités, 


defauts de formalités, ou autres abus quelconques. Mais 
fi les re&clamateurs ſe dEfient de leur propre cauſe ; fi leurs 
avocats leur conſeille de renoncer au droit qu' ils ont ap- 
peller ; pourquoi faire des plaintes publiques? ' Pourquot 
fatiguer Ia patience de LL. HH. PP. et du Miniſtre de 
fa Majeſté Britannique ? Peuvent-ils eſperer de gagner 
autre choſe que des reſolutions et des mEmoires, par des 
rapports faux et controures? ul faut ou . ou garder 5 
8s. ä 


Milord n et ſes officiers ont d&mande et attendu 
1 confiſcation à leur profit: dechus de leurs eſpérances, ils 


— 


1 19 Sy = 
"font ales 4 tis _ et de la ſentence. = diront-ite' 
lorſqu'ils entendront de la propre bouche des reclamateurs, 
 qu'ils craignent que les Juges en appel. ne tombent dans Jide 
de diclarer les navires et leurs cargaiſons confiſquables. - Car 


ſur. quoi peut &re fondee cette apprehenſion ? Ce n'eſt” 
aſſurẽment pas fur la conduite anterieure du tribunal ſu- 


_ preme, puiſqu il eſt notoire que dans toutes les guerres de 
ce fiecle on les Etats .Generaux ont garde la neutralité, le 


tribunal de ſa Majeſté en ſon; conſeil na condamne aucun 
vaiſſeau Hollandois, ou appartenant à une puiſſance 


neutre, qui eut été relache par le premier Juge. On a 


ſouvent yu, au contraire, le conſeil caſſer les arrets. de 

confiſcation prononces par les Juges.inferieurs avec reſtitu- 
| tions in integrum, et avec fraix et dommages. Ne ſeroit- 
ce donc pas plũtõt du. ſentiment d'une conſcience coupable 


de malverſations que partiroient ces craintes 1 


ment avouces? Du moins donnent-ils par 1a occaſion 


leur partie adverſe de ſoupgonner que Vindulgence a eu 


plus de part a la ſentence, qu'une juſtice ee 


"On: at. dans le mémoire md aux Miniſtres Fes 
| fa Majeſtè Britannique en date du 6 de Novembre, 1777» 
que les intérreſſes dans le navire nommé la Pandore, capi - 


taine Ter. Raſch, ont fait des repreſentations a LL. HH, 


PP. Sur ce que l'equipage de Varmateur Anglois, 


« nommé le Heros, capitaine Sterling, ont ouvert d'une 
* fagon arbitraire et endommagé les tonneaux, ballots 


« et caiſſes: ce * > e defendu 21909 les 
« traites. 


* 


D288 les interrogatoires hs 3 nous avous . 
edel, il V en a un fait expres ace ſujet, afin d'<claircir 


8 toutes 


La crainte des r- 4.58 
clamateurs donne +, 
lieu de a. | 
2 ſe ſentent cou - 


Le conſeil s eſt tow- 
jours conduit de ma- 
niere à inſpirer la 
plus juſte confiance 
aux reclamateurs. 


8 
VIH. | 

Odjection contenus 

dans le mEmoie. 


Reponſe od on fai 


din? ang erge- g 
gatoires et - 
ponles | 


- 
g l Ros Da a a RT — — 
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des taiſis 


combien cette ob- 


| on eſt deſtituce 
S 


Fg grmale d'ipterro- © 


ee * 
ouverture | 
neaux, * War 


wh, 


On ne diſpenſe ja- 
mais des cautions, 
2 tes pour la ſu- 


dee clan 
—_— 


_ ©. Dans: qual tema ev: par qui cela. a»t-il & fait? Par qui 
les andres de le faire: omt - ils a6 donnss, ' par quel motig 


t 1 
ies Jy actions 0 Gi bers sr come 
Ow Tons: BAI pointe 7 


$33 


= 3 6 5 44 otmonts: 
<<: dans. Je cours du voyage dans lequels vous avez anten 


et d quelle maniere? Li artiele 5. des inſtructions im- 
primees- par Hordre du Noi en ſon conſpil pour regler la 
canduite.des: officiers des vaiſſeauꝝ de ſa Majeſté, et Far- 


ticle 4. des inſtructions pour les batimens marchands armés 


en commiſſion, poste un-defence expreſſe à c ſujet. Nous 
avons. parte ci-deſſus de la caution donne. Ee défaut de 
ces cautions eſt un grief qui rexifte que dans le m&moire- 


e les: reſolutions de LL. HH. PP. Defaut dont les in- 


téreſſes ant adroitement infiaue VW 
enen e eee 8 8 


3 — — . par Wee ani 


on ne diſpenſe jamais, les reclamateurs, les chargeurs et 


les aſſureurs auroient infailliblement obtenu des dommages, 
ſi les vaifſeaux- en queſtion avoient été endommagés, 


cemme on Fa repriſenté à LL. HH: PP. C'etoit du te- 
moignage des reclamateurs, confirms par ſerment, et des 
reponſes W 4 FR a ena rk 1 "_ en at- | 


| | . Pepe e, 


n et des au- 
tres perſonnes de 


2 


de Ter. 
Ruſch, maitre de 1 


e ene des 3 wont * Kit: PETR et | 
Wen a été la reponſe de Ter. Ruſch, maitre de l Pu- 


dore? La voici mot à mot, telle qu'il Va confirmèe par 
ſerwent: Lies tonneaux, les ballots et les caiſſes nont 


2 NN eee POOR: ni avant Ja ſaiſte, nĩ 


— * 


2 après. 


tn 

4 apeds,” Rol Everfs, Pierre Martin Schel, et les ma- 
telots ont tous repondu qu'ils n'avoictit pas été ouverts. 

Quant a- I Henurir et Aliua, tous les tomoins ont 6&6 

uniformes dans leut t6thoighage. Eſt-il rien de plus 
ropre à cohvaincte LL. HH. PP. de Ia foiblefſe des 

plaintes qu on leur a port6es, que I audace avec laquelle on 

a oſe leur en impuldt pur des onal brisemment fax Re 


.[L/Avocat-Odndral as: fa Majets W n'a oo voir, 
1 ſurpriſe, qu'on le chargeoit dans le mémoire d avolf 
conclu à ce que le vaiſſeau / Hendric et Alida fut confiſque, 
et cela, dit · on, ſur un oui- dire que ce vaiſſeau avoit EtE 
pris par un armateur Américain, à quoi Von ajoute, que 
toutes les concluſions tirges du contenu ds: Gang lettres 
Etoient abufives. A 


f | L'Avocat-Glndral ne peut © concevoir b . . Ton a pu 
fonder ces aſſertions: car il n'a jamais fait de rapport, en 
forme de concluſions, à aucun des Miniſtres de fa Majeſté, 
| au ſujet de  Hendric et Alida et de la Pandore. La lettre 
de Milord Suffolk au Comte de Velderen a été repteſentét 
ſous un faux jour. La ſeule correſpondance que FAvocat- 


Le r de 
tous les temoins a 
EtE uniforme au 
ſujet de Þ Hendric et 
Alida. 


L'Avocat Slit 
ſe juſtifie de Timpu- 
tation qu'on lui fait 
d'avoir conclu a 
la confiſcation de 
I Hendric et Alida. 


Correſ pondance de 
FPAvocat-General 
avec Milord I 
à ce wee 


N 


General a eue avec Milord Sufolkt, eſt du 19 Octobre, 


1777 3 et ſa reponſe a été communiquee avec la derniere 
etactitude à M. le Comte de Welderen dans la lettre du 


Comte de Suffolk, en date du 22 Octobre. II eſt en effet 


dit dans cette réponſe, Qu il n'ttoit pas au pouvoir de 
« fa Majeſte Britannique, de relacher arbitrairement le 
navire I Hendric et Alida; que les capteurs y ayant in- 
« téret leur conſentement 6toit néceſſaite; et que Milord 
6 Mee 6toit alors en courſe.” 


F | Milord 
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Milord Mulgraye trouva des raiſons ona proceder A 
Yadjudication. Si LL. HH. PP. avoient été bien in- 


ſtruites de ce qui s toit paſſẽ le; jour que le Juge prononga 


la ſentence, elles n'auroient pas inculpé V'Avocat-General ; 


| Concluſions de 


I Avocat-General. 


qui n'a point demands dans ſes concluſions, non plus que 
le celebre Avocat Mr. Harris dans ſon plaidoyer, que le 
vaiſſeau / Hendric et Alida fut  confiſque. Voici ce que 
Y Avocat- General dit au Juge : © Nous ne demandons 
«« pas la confiſcation de ce vaiſſeau; mais nous diſons 
% hautement qu'il ne peut pas Etre reſtitus aux rEclama- 
« teurs, parceque la propriete en eſt incertaine, S'il eſt,. 
comme il nous le paroit, de la propriete d'un ſujet de 
la Grande- Bretagne, ayant été pris par un corſaire 
Americain, il faut qu'il ſoit reſtitus au proprittaire 
Anglois, quand il paroitra, et quand il aura prouv qu'il 


lui appartient. C'eſt ſur le temoignage des Hollandois | 


Declaration ＋ He- 
dric Klok touchant la 
Fropriete du navire 
et de ſa as 


155 aux-mèmes . nous nous  fondons.” | 


Hendric Klok a 1 « que Glen navire avoit eis bati 


dans quelque port Americain Anglois; qu'il n'a jamais 


“ fait ſerment que le navire appartient aux ſujets de LL. 
« HH. PP. qu'il n'a rien ſęu de cela que par oui-dire ; 


* qu'il ne ſgavoit pas qui étoient les vrais proprictaires de 


4 la cargaifon, ni pour le compte, ou pour les riſques et | 


* profits de quelles perſonnes elle Etoit veritablement 


« deſtince; qu'il ne pouvoit meme former aucune N 


ed ance la-deſſus. 


Decharation de Raſ- 
mus Cornelius, con- 
cernant la propriẽtẽ 


du dit navire. 


Raſmus Cornelius, le e ou nocher, declara 
avoir entendu dire que le navire avoit été pris ſur les 
Anglois par un armateur Americain, pres d Antigue, ef 
q_ dans le port de St. Euftache, De qui le contre- 

maitre 


— 


. 
maltre pouvoit-il avoir appris toutes ces circonſtances ſinon 


des proprictaires, et de Rouſman ſoi diſant proprietaire 
d'une partie, autrefois maitre ? II dit qu il connoiſſdit 


le vaiſſeau depuis quinze mois, et qu il Vayoit vu, Powe | 


la Hpromere: a a St. Euſtache. 


EKlok, e dit auſſi qu'il n'avoit jamais entendu 


| PREY d'un billet de vente aux WOE propriomires. 


On ne trouve . les documens aucune preuve d'une 
tranſlation de propricte par quelque acte que ce ſoit. Et en 
effet, sil Etoit prouve que ce vaiſſeau eut Ete vendu A St, 
Euſtache par une armateur Amiericain, ce ſeroit un fait 
bien revoltant; vii les proteſtations de bonne foi et d' amitiẽ 
faites par LL. HH. PP. a fa Majeſte Britannique. Selon 


La tranſlation de 
propriete du dit na- 
vire n'eſt prouvee par 
aucun document. 


Reflexions ace ſujet. 


les traites ſubſiſtans les parties contractantes doivent interdire | 


Ventree des ports de leur domination aux corſaires rebelles 


et cnnemis.  L'infration ne ſeroit elle pas plus grave fi Yon 
permettoit--qu'on vendit, et meme frauduleuſement, les 
vaiſſeaux et les effets des ſujets du Roi dans les ports de 
LL. HH. PP. ou les vaiſſeaux et les effets des ſujets'de - 


LL. HH. PP. dans les ports de la Grande-Bretagne ? 
Larticle 20 du traite' de Breda, de 1667, fur lequel LL. 


HHH. PP. fe fondent dans leurs reſolutions, en fait une | 
Prohibition expreſſe. Nous Pparlerons . particulicre- | 


ment de ce traks: dans la ſuite. | 


13 de A Ia i du navire, TAvocat- 
General n'a pas meme demands. celle des munitions de 
guerre. Il a ſeulement Prie que le Juge ordonnat qu'elles 


fuſſent vendues au juſte prix par des commiſſaires Anglois 
et Hollandois, nommèes ME: les deux parties, en declarant 


que 


Demande faite par 
PAvocat-General au 
ſujet des munitions 
de guerre, trouvtes 
a bord du navire. 
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La ſaiſie juſtifice par 


la deſtination du na- 


vire. 


Declaration du 
Comte Draveman 
d' Oyens, confirmee 

ar ſerment, au ſu- 
jet de la deſtination 
oy dit navire. 


La meme declara- 
tion avoit Ete faite a 


_ Milord . a0 


lors de la ſaiſie. Re. 
flections a ce ſujet, 


1 - 


que le Roi en ſeroit Vacheteur. Sa priere Etoit fondee fur 
la neceſflite de ſe defendre, commune aux nations comme 
aux individus: neceflite bien Etablie dans Tartiele 20 wind 
trait de Breda, _ nous venons de citer. 


L'evidence des preuves quant a la deftination formoit 
une circonſtance qui juſtifioit la ſaiſie, d'autant plus que 
le navire Etoit, quant 2 Vintention et par adoption, rebelle 
Americain ; et il eſt inconteſtable que s'il eut ëté pris dans 
le paſſage de St. Euſtache, tendant à la Nouvelle Angleterre, 
il eut &@te condamne avec juſtice par le droit des gens. 
Nous ne prenons point le change ſur les faits : nous ne 
les denaturons pas. Le Comte Draveman d'Oyens a re- 
pondu par ſerment, que le dernier voyage a commencé 
«© d' Amſterdam; que le bitiment devoit toucher a St. 
* Euſtache en ſon cours a la Nouvelle Angleterre, pour 
« ſe charger de tabac, de ris et d'indigo et d autres produits 
« de cette colonie la, et faire le retour directement à Am- 
* ſterdam; que Rouſman, un des proprictaires et ancien 
“ maitre du navire, avoit fait cette declaration à Lin- 

«© Herroge.” | 


Les temoignages rendus dans les interrogatoires juridi- 
ques, ont été parfaitement conformes aux tEmoignages 
donnes par écrit par ces temoins irrecuſables, lors de la 
ſaiſie du vaiſſeau par Milord Mulgrave. Apres cela EL. 
HH. PP. ne doivent pas Etre ſurpriſes que Milord Mul- 
grave ſe ſoit cru fonde A regarder les paſſeports ou comme 
des actes de fauſſaires, ou comme infuffifans pour pro- 
teger un tel vaiſſeau. On doit meme regarder comme une 
choſe extraordinaire et inattendue (du moins à en juger 
* ce * reclamateurs ont dit dans le mEmoire) Vin- 

dulgence 


4 


„ 


dulgence de la haute cour . en -relachant. le vaiſ- 


ſeau et la cargaiſon. Milord Mulgrave et le public ſe ſont 

plaints de la ſentence de reſtitution d'un navire Anglois, 
en faveur des reclamateurs 'Hollandois, fans que ceux-ci 
euſſent prouve qu'ils Vavoient legalement achets :. ſentence 
qui en declarant Milord Mulgrave juſtifié avoir ſaiſi et 
amené au port le dit vaiſſeau et procede à un examen 
juridique, condamne les demandeurs aux fraix des pro- 
cẽdures. e 


Le capitaine Klok, lui-mème Pruſſien, a rEpondu qu'il 


n'y avoit qu'un matelot Hollandois dans tout Vequipage. 
Cinq officiers, dont un avoit été cornette au ſervice des 
Etats Generaux, declarerent ſans facon a Milord Mul- 
grave, qu'ils alloient ſervir dans Varm&e des rebelles, et 
qu'ils avoient A cet effet des commiſſions de Meſſieurs 
Franklin et Dean. 


Plaintes de Milord 
Mulgrave et du pub- 
lic au ſujet de la ſen- 
tence de reſlitutio a. 


Declaration Jes eing 
officiers que ſe ſont 
trouves à bord du 
navire, 


Ils donnerent ces declarations par 


Ecrit, et ils les ont renouvellées dans les interrogatoires 


. 


p autrefois cornette au ſervice de LL. 1 H. 
PP. a declare a Milord Mulgrave, „“ que le capitaine 
* Rouſman lui a dit en partant qu'il avoit acheté le ba- 
* timent, à St. Euſtache, d'un Americain ; que l'inten- 
tion de M. Schimmel de St. Euſtache, étoit de faire 
faire voile à  Hendric et Alida pour la Nouvelle Angle- 
terre, d'y chercher des productions de ce pais 1a pour 
les rendre en Hollande.” II a renouvelle cette declara- 
tion à Tinterrogatoire; ; et afin qu'on puiſſe connoitre les 
agens des rebelles dans cette iſle et en Hollande, il a dit 
dans fa déclaration, que Meſſ. Strickheiſen et Gavanos 
« lui ont donne des recommandations A Meſſ. Grefulke, 

G “ Dumoulin 


66 


Autre declaration 
de Draveman. 


Agens des Ameri- 
cains en Hollande et 
a St. Euſtache. 
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Comte d'Attems. 


La manijere dont ce 
petit vailſeau Etoit 
arma, donne lieu de 


Pretexte frivole al- 
leguè par les recla- 


1 46 ] 


oa. Dumbunn et eompagnie, et Met: J. et B. Texter = 
8 Beftsehe, poub le faire partie uu plurse pour Vatmee 


Le comte Atteme 4 Geelart * qu'il btont cnongd per 
e un marchand CH A Amſterdam, 4 ſervir le Congrüs: 
# j1 sJouta que M. Van Bibber etoit agent du Congres 
1 f St. Buſtathe, 4 qui i deveit s'adreffer, et que toutes 
= * ts lettres, lors de la falſie du bätiment, mene, 
par ſes propres nm et jettees dans la mer.” 


Le bätlnent lol mee avoit tovtes — run 
ralffeau armé en guerfe. Preſque incapable de - voguer, 
we farts riſquer d'etre renverſeé pat le poids confiderable du 

metal dent i} dtoit charge, ce petit vaiſſenw de 33 laſts, 
| Hon les papiers trouves A bord, portoit quiage tonnesux de 

re A canoh, quantits avbute, outre celle qui toit 
xe dans les caiſſes qu on avolt fait entrer ſdus de nm 
de tharchandifes « il etoit monte de quatre piertiers, et 
de huit pieces de canons Anglois avee leurs affſts, da e · 
libre de trois et quartre livres de balle, de vingt et une 
petites pitces de canon que Hows appelions : il 
uyvit cent W de eaben et dens tonhexint te e poudre 
for le tillac. 


Tout cela, Gon, H'86it que your ee 1 1e 
Svuvertout de Steak dal pol fort tes Baluts, Power Faire 
Jouer toutes oes pitcts, i} y wroit à bord que quatre ma- 
teldts, deux gatpons, le maftre, tt le nocher. Les pro- 
prietaires avoient fats doute tongs la fatteuſe eſpbranoe 
que, dans le cburs du voyage A VAmtrique, te petit bi 
Timent fi fottement arme, aver un Equipaye pet nombreux, 

An verite, mais ſoutenn . | 


L ' 


1 9 1 


eee au ſervice des kebelbesg Ae fove seng 
s emparunt de quelque bätiment marchand Anglois. 


Ks malheureuſement pour * le navire a venoontes 
| Milord np | 


e ajdute ces Seen e et 26s nd &7 | | 


en reſultent, aux lettres cerites, et LL. HH. PP. auront 
en main la preuve la plus complette que Yon puiſſe defirer. 
Qu'on liſe la lettre ci-jointe, adrefite par la compagnie des 
| Intics Orcidentales, au Gouverneur de Graaf: ** Nous 
n avons conſenti que les depteches faffent porttes par le 
* bltiment le Hendric et Alida, capitaine Hendric Klok, 
s deſtins pour St. Euſtache ; nous n'avons rien fait charger 


% dans le dit blitiment pour I' uſage de cette iſle 5 L 
« Amſterdam le 21 de Juin, 1777 


; 1 signs) 3 45 J. GRAAFLAND Pix E ASE, I 


« A. Wazin Az.” | 


i Tout le monde ſcait que par * pactes genera raux, ou 
Ecrits ou tacites, et par les uſages bien entendus de toutes 


les puiſſances de 1 Europe, chaque metropole doit avoir i. 
propricte excluſive du commerce de ſes colonies. 


Sy —_— 
a compagnie 
* Octllemtalen 
au Gouverneur de 
nd.” 


a is 8 I'Eſpagne, et toutes 3 c 
maritimes qui ont des etabliſſemens dans fe nouveau 


monde, n'en ſont pas moins jalouſes que l Angleterre. La 
Hollande a, comme elle, ke droit de faire le commerce 


des produits de ſes. colonies, d'y aller directement at den 


revenir de mème; mais s'catremeler ſans licence avec les 
| colonies des autres, les ſuppleer par ce canal Etranger, 


de 


La deſtinatĩon de 

F Hendric et Alida 

Etoit une violation 
des 


P Wy. 
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wary 


des pactes et des 
uſages de toutes les 
puiſſanees, 


ARTICLE 
IX 


Reponſe. On n 2 
jamais droit de for- 
mer des liaiſons illi- 
cites au prejudice 


n tiers. 


ArTICLE 
5 


Objection. 


Rzponſe. II ſuffit de 


connoitre I 'ifle de 
St. Euſtache pour 
ſentir la futilitè de 
cette objection. 


de Hendric et Alda, Ceſt violer toutes les loix et tous les 


uſages. Il neſt point de nation maritime en Europe " 
youliit permettre cette navigation illimitce. 


« Mais n'avons-nous pas droit de viſiter nos voiſins, 
« gens comme il faut, quoique vous vous ſoyez brouilles 
% avec eux?” Oui ſans doute. Viſitez des gens comme, 
il faut, vos anciens amis, ſi vous le jugez à propos; mais 


n'entrez dans ma maiſon contre ma volonte; ne formez 


pas des liaiſons illicites avec mes ſujets pour m'arracher les 
fruits de mon jardin, cultive par mes mains et arroſe de 


mon ſang. Eſt · il rien de plus contraire au droit des gens 


que de m' enlever mes biens, de ſeduire ma femme et mes 
enfants? Je ſuis donc en droit de m'oppoſer a tout cela. 


Mais dit-on, nous avons le droit d' importer dans 
* notre patrie les fruits de nos propres colonies, et d'y 
« exporter des munitions de guerre pour leur defenſe.“ 
Perſonne n'en doute. Mais quelles ſont les productions 
du ſol et de l'iſle de St. Euſtache? Quelles ſont les for- 
tifications qui demandent des magazins immenſes de mu- 
nitions de guerre? Combien y a- t- il de troupes? Quels 
dangers les menacent? Ce n'eſt ni LL. HH. PP. ni la 


compagnie qui envoyent cette grande quantite de muni- 


tions de guerre pour uſage de Letar. Eſt-ce dont Ia cette 
navigation libre que les Hollandois ont demandee? Seroit- 


il poſſible qu'on leur eut accord cette navigation illimitee, 


fi prejudiciable a toutes les puiſſances qui ont des colonies 
dans le nouveau monde? La France et VEſpagne, auffi 
bien que YAngleterre, peuvent <claircir ces queſtions. 
« Le rocher ſterile de St. Euſtache ne doit pas ſervir de 
* canal univerſellement contrebandier pour transferer à la 


% Hollande 


11 
„ Hollands toutes les nn cas rens 


60 aun _ | 


1 leſt de 3 tia a he RP; a ſervi ee crete 
funeſte, dans toutes les occaſions, relativement au com- 
merce des autres puiſſances maritimes. N'a-t-il pas te, en 

tout tems, Fazile des renEgats de I Europe; et meſt- il pas 
maintenant le rendezvous des agens des Amdrieains re- 
be leur en et * n ? EI 


Les Milner, les W les Donaldfons, les Edits 
ae Þ St. Euftache, font voir trop clatrement par 
leurs lettres quelles font leurs liaiſons. Agens et inſtru- 
ments de la rebellion, en vain reclameroient-ils le privilege 


r 


Les fojets do Hh Sa Being po reman- 


On ſait à 

ſervi dans tous les 
tems le rocher ſterile 
de St. Zuſtache. 


Les Anglois a 

des . 
Euſtache, allegue- 
roĩent en vain le pri- 
vilege de la bour- 
geoiſie Hollandoiſe. 


eiper de leur affegeanee, non pas que les fujets de tout 


autre prinee ou etat ſouverain. Les lettres de naturali- 

ſation ou de bourgeotfic que leur forft accord&cs par un 
ſouverain Etranger, n'ont qu'un effet local, c'eſt- A- dire vis- 
2-vis des lor de Fetat qui les adopte; mais des que leurs 


perſonnes et leurs biens tomberont au porvair des Tons | 


de leur propre patrie, ces loi fear feront reffentir toute 
Pur r 
BOT OLE ne ve Ti ay f affore + Ws aA 
gies dans tout les pas; mais la prote&ion qu ils y trou- 
vent, ne peut s'&tendre au dela des Iimites du protetteur, et 


des nations differentes de celle od iT a contractẽ Ies premiers 


engagemens de la ſocicte, - C' ** ou iT a droit 2 


1 
—— — —— 


— 1 

— — — 
—ͤ—ũ— OD SES or 2 eo 
— — — - 


— — — 
— 


— La 5 
9 — — — — — 


= = > 
— — — 


—— T— 
— eon cap ene 


— _ EA 
- wo M — 
— — p 4 
—— — —— — 2 — — — — 
—— 
- — tt Lg od — 
ETA — A 
: * 7 > t 
4 7 * — 
, 


= — — — * 
_— — (—‚— — ——ůů— — — 
* A 4 * p 


* PR wy wy 
- E ͤ T 


Reflections ſur la OS 


cilite avec laquelle 
LL. HH. PP. ac- 
cordoient ancienne- 


ment des lettres de 


bourgeoiſie, 


1 30 ] 
et d'attendre la protection du ſouvefain qui Va adopts... 
Mais s'il vient a retomber dans le vortex de ſon pais natal, 


le gouvernement de ce pals ſc fera ſentir dans les occaſions 


convenables. 


La facilité 415 laquelle les Etats GEneraux accordoient 
auciennement des lettres de bourgeoiſie à tous venans, Etoit 
fondee ſur la politique d'une republique commeręante dans 
fa naiſſance dont Vinteret viſible etoit J'augmenter ſa popu- 
lation, en fixant chez elle tous ceux qui abandonnoient 


leur patrie. Mais l'objet et Vintention de LL. HH. PP. 


n'ont pas pu Etre d'admettre à tous les droits de citoyens, 


des W errans comme des oiſcaux te paſſage; 


1 de LL. 
HH. PP. qui fixe 


les qualites que doit 


avoir tout vaiſſeau 


Hollandois pour 
jouir de la protec- 


tion des convois. 


Ceſt avec une ſatisfaction finguliere qu'on voit LL. 
HH. PP. adopter en partie, ſur cette matiere, les memes 
idées que nous. Qu elles jugent donc elles memes les 
plaintes et les griefs étalés avec tant de violence contre la 
ſentence, ſuivant la regle de leurs nen du 3 de No- 
vembre, 1777, concernant les convois. N 

Dans article 5. LL. HH. PP. en matquane avec pre= : 
cifion les qualites neceffaires aux navires Hollandois pour 


avoir la protection des convois des Etats, en excluent Par. ; 


une conſequence neceſfaire tous ceux qui n'auroient pas . 
ces qualites : elles abandonnent donc et rejettent de leur 


protection, tous les bitimens dans leur retour, ex- 


*« cepte ceux qui appartiennent aux pais des Etats et qui 
% avoient fait voile dicelui ;” C eſt-à-dire des yorts des Etats 
en Europe. On n'accordent la protection qu'a ceux qui 
ayant été achetẽs aux Indes Occidentales font paroitre par 
le contrat du Ser 0 on le bylbrief, g it n'avoient pas 


PI 


Fe, 


[a] 

tt confiruits dans I Amerique Septentrionale, 0 ouqu ils avoient... 
&te poſſedes par des ſujets des Etats Generaux anterieurement | 
aux troubles de l'année 1776, ou par des ſujets de quelque 
autre puiſſance, anterieurement à la meme année, les Amé- 
ricains Septentrionaux exceptes. Enfin, il doit ètre bien 
prouvè que les veritables ſujets des Etats GEneraux Etoient, | 
bond fide, les propristaires des vaiſſeaux, et que le maitre 
meme auroit Ete bourgeois Babitant dans les territoires ou 
colonies de la republique des Etats GEneraux pendant Veſpace - 
d'un an et fix — anterieurement a Tannée 1776. | 


-Conforralunent, d con: bee LAUANE. IL 8 


Pandore et I Hendric et Alida n'auroient en aucune pro- Minen de ce * 


f | 85 : 17 glement, par rap- 
tection. Tous les deux ſont de la conſtruction de VAme- port à /a Pandere, 


rique Septentrionale. Il n'a pas EtE prouve que Downing 3 | oy 
Jennings ait été habitant de St. Euſtache, domicilie.avec , 
ſa famille, pendant un an et fix mois, avant Vann&e 1776. 


Cela n'eſt Pas, non plus, prouve à Ve ed de rp 


Dans le oa en Gini des ee on e 11 110 6 


d'un fait de tres grande conſẽquence. Les lettres qui PR." "Fa 
*.o0nt cte produites devant la cour de juſtice, ſurtout celle duelle on fait un 


de la maiſon de commerce de Crommelin et fils, pour- conſe 2 pon 
« roient, il eſt vrai, donner lieu à quelques ſoupgons r 


6 qu une partie de la cargaiſon Etoit deſtince pour FAme--. 
. « rique Septentrionale. Mais, dit-on, ces r 1h 
W ne pouvoient pas donner lieu a Etre conſiderés comme 


« une preuve ſur laquelle on demandoit la du. 
0 yaiſſeau et de la W 3 


. Calm que nous n'avons jamais 4 comme nous Pipers, ator 
1 d Cob : clufions de / Avocat- 
Lavons demontre ci-deſſis. L Avocat-General n'a pas General, rapportces 
| . 15 td ci-deſſus, detruiſent 
entierement cette 


objection. 
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ArTrcLE 
XII. 


ObjeQion contenue 


dans le Mémoire, 


relativement a Vou- 
verture des papiers. 


1 


a be une concluſions des lettres Eeritet par les Cram= 
maline aux fears Ruſſel et Chrkfoe 3 Charles - Town, que 
celles qui ſans tirees dans le Memoire, faveir qu elles 
et juſtißk les ſonpgens : LEY _ 
ont i jus e ka ſaiſie de nere. | 


"Uk dit * 10 Wines . N 
* ligres II.. HH. PP. ne reitétont pas les plaintes qu elles 
ont fait faize precedemunent, de ce que Von quvroit indiſ- 
e tinctement les papiets que Len trouvoit a boed des waif- 


ſeaux, pour y trouver des preuves contre les proprié- 


e ow ren git : 


voir qu on n'auroit 
as du faire un ſu- 
jet d'imputation, 
d'une choſe qui 
avoit accordee 
comme une grace 


ſpeciala 


| ment dev. parties,. le capteun et les — que pay = 


taxes, et elles ſe bornent & fair voir les conchufions de 


= 06 9 ee a7] 


5 3 lettres ont injuſtes. 


* ane nh L * 
wais les inſauations de c qui 5'et pail quant 3 Fouver- 
ture das Papiers, ct lea plaintes que EL. HH. PP. en ont 


fait faire prècẽdemment, meritent une rẽponſe. Cette im- 


— nai, en e 


w dis as la faire. 


Vcc 
des proctdures exdinaires. de la juſtice ev avec E conſente- 


vas faveur fngulicre, qui ne doit pas dure cite en en m- 
ple, en fit Fourerture de quelque papiers: voick b& fait. 
M. le Comte de: Welderen ayant envoys ſon. Scoredtgine M. 
Collard, chez VAvocat-Generah, pour lui repréſentar les 
ſuites fatales au credit d'une famille de nẽgociants de repu- 


mation en Hollands, fi leur eotreſpondance au ſojet de Fetat 


5 un 3 M. 


Collard 


1 


Celta d obtigt 14 pEtrhiffion ds föulfler & de lite tous 


les papiers du Greffe th préfence du Gteffief lui- meme 
2 agent des téclamateürs. Mais à Cette occafion 
4 hed les deßeches eris des pitticiliers, q . 
tres fuſpectes: on nöuvrit point les depeches (cel oo 
une Compagnie de negoctaits, que Fön he peut cepen ant 
pas regarder comme inperium i imperis ; 3 qui n pas les 
memies privileges qu un stat föuberdig; qui ne doit p Pas en 
avoir plus qu'un mpre ncgociant; et qui de plus ne meri- 


On n'oavrit pas les 
depeches des parti- 

culiers, ni celles de 
la 22 quoi- 


que tres ſuſ 


toit aucun egard, vi ſes mences illicites, concertces avec 


le gouvernicur de Graaf, pout Fattirer I& eemmerce des e 8 


tories de fo Majeſt en Aretique. 


Nous ons vu avec quelle aalen auser ke cour 
d' Airiraute J Angleterfe rejette les 25 * des cap- 
reurs, et nauer orahialremelir et fans des raffons ror fortes 
nien que les prevves' qui ſorteft dit viiſfcati tiff; e 
pour prevehir les fubotriations et les parjures' mul r 


La réciprocité de la Juſtice entre des nations amies et 
allléts, qui ſe piqueiit” de dts iture, dbit falke ſentir A 
FL.. HFH. PF. Piipodbitite Gu (© tröube 45 M Elte dlac- 
cortler ce que on demande dis le nemolre. It n'eſt pas 
pofflöle de faltt attention à IA dihintivn' ite" ef” jultice, 
dontis pat! Neff les Böutguettittres of Regthe d Amer 
dati I& 2 J Septembre 177%, ex ebdhes avec les autres do- 
cumerits- I. M. le Corite de Weldkren, Conte il 
par les refolutions de EL. HH. PP. Cette della 


ration 


porte, dit=oh; . qite par devant' ei avbit* com parti Guil- 
Hume Grötmmelin pour le comptè et ali 255 de. "fa 
. rfdifor de cf, «qui? negocle ſdus le nom de Ba- 


niel Crommelin et fils, demeurant à Atalterdamm, qui 


1 c“ ayoit 


cela | 


JJ. 4 


Mou qui fait rejet- 
ter le temoignage 
des capteurs dans 
les cours d Amirauté 


d' Angleterre. 


A Er > 
Sa Mete eg: 


nique ne 
accorder ce que 9 
demande dans 3 


- memoire, relative 


ment à la declara- 
tion donnee par 
Meſſ. les Bourgue- 
maitres et Regens 
Amſterdam. 


Contenu 4 cette 
declaration. : 
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ReEponſe à la decla-- 
ration precedente. 


E 36 1 


. ayoit- declare pour TY part qu'il avoit dans la ans; 
. ainſi que avoient fait tous les autres chargeurs, chacun 
pour ſon propre compte, que le cordage et les marchan- 


« diſes deſignees et indiquees dans cette declaration par les 
% marques et les nombres, . 6toient deſtinees à paſſer d Am- 
« ſterdam dans  Hendric et Alida, maitre Henric Klok, 
« directement a St. Euſtache, pour ètre debarquees et 


4 fournies à des bourgeois et habitans de cette ifle : il eſt par | 
« conſequent 3 a des ſujets de la e | | | 


Cette conſcquence n eſt r rien moins que certaine, 1 nous 
nous rappellons les autres reſolutions de LL. HH. PP. du 
3 de Novembre, 1777, concernant les limites des privi- 


leges de la. bourgeoiſie, fixee à un an et fix mois, antèri- 


W de cette 
declaration, 


Saite de Ia déclara- 


tion, ou l'on ſe pro- 


poſe de juſtiſier les 
Crommelins. 


eurement à Vannee 1776. Il faut obſerver de plus que la 
declaration, ei- deſſus mentionnte eſt congue dans les 
termes les plus Equivoques.: car les declarans ſe diſent 


chargeurs,. ſans dire qu' ils  en_ctoient les veritables 7 : 
prictaires. 


— 


On ajoute ** qu'il paroifſoit de plus par cette declaration, 
* que les dits marchands, qui ſont reputes pour gens de 
« probite, et qui, preciſement pour cette raiſon, avoient 
« Etc admis à prèter le ſerment, devoient Etre d'abominables 
% parjures; ou bien que celles de leurs lettres qui avoient 


«© EtE trouvees et qui parloient de debarguer les mar chandiſes 


«« pour le compte des Americains Septentrionaux, devoient 


% avoir rapport a d' autres navires; et que comme la-de- 
« claration des chargeurs eſt dans les memes termes, elle 


0 devoit malgre ce qu'un Etranger et paſſant eut pu declares 


% par oui-dire, dans un F 2 tenue pour 


«© certaine et la pure veri 


Nous 


1 ; 1: 7 . ; % 
4 "ED 


Nous repondons 11 0 fi les lettres en queſtion ont Suite de la Ee” 

à la declaration ei- 
8 rapport à d'autres navires, charges pour le compte des deſſus mentionnes, 
Americains Septentrionaux, Ces chargeurs ſont encore plus 


coupables envers la ene 5 85 multiplicits | 


de leurs malverſations. 25 


— 29 Que Cunkfarmith de la 4 des e ne 
prouve autre choſe, ſinon l'unitéè de marche, i naturelle 
aux contrebandiers qui font cauſe commune. "Sy 


x 


WET cs: les paroles d abommables parjures, ht ap +77 
| ſert dans le mémoire, ſont A la verite des paroles terribles; 
mais qu'on ne peut gueres ſe refuſer a Videe qu elles pre- 

ſentent contre les perſonnes qui en ſont l'objet. Q on 

jette en effet les yeux ſur le témoignage des papiers, et | 
Lon verra que les Lobos d'Amſterdam, les Foa de Bourdeaux, Vrais proprictires | 
les Mendez de Nantes, tous Juifs Portugais, ſont-proprie- bar og ins Tag 
taires d'une partie de la poudre à canon; mais qu à l' gard N OO 
des autres proprietaires, on garde un ſilence des plus pro- 


filence gardee à 


fonds. Les chargeurs n'ttoient donc pas les proprietaires, KERR 


et les rebelles de VAmerique Vetoient du reſte de la car- dique aſſen claire- 


ment les rebelles de 
gaiſon, | | | PAmerique. | 


.LL. HH. pp. ſont auſſi dans la perſuaſion. que cette La declaration ei 
declaration „ envoyce a M. le Comte de Welderen par les 28 e 
chargeurs, avec les autres documents venus d' Hollande, _ = "nano 
a ètẽ produite dans la procedure. - Point du tout. L'agent mY 
des rEclamateurs, homme de probits et de bon ſens, plein M. Nacella. 
de lumiere, de ſageſſe et d experience dans les affaires de 
cette nature, de concert avec les procureurs et les avocats 
des rec lamateurs, et après des conſultations réitérées, n a 


pas produit en juſtice la dite declaration. Mais en cela 
- | il 


11 


Ma trahi la partie ni par negligence ni par duplicit6 : i 


La furete nelle 
exige que les proce- 
dures ſoĩent limitces 
par les formalites, 


Raiſons qui ont fait 


Ecarter de la proce- 


dure lesdeclarations, 

_—_ par Klok et 

les officiers a Milord 
ve. 


na fait que ſe conformer aux bornes preſcrites par les loix, 
en ecartant de la proctdure une piece que les loix defen- 
doient diy produire. Sans doute en Hollande les juges 
et les avocats ne detournent pas non plus les regles ordi- 
naires de la juſtice pour fatisfaire a la cupidite des parties 
qui oſent tout efperer : on n'y rompt pas les digues pour 
former un ruiſſcau et en uroſer le e par- 


ticulier. 


. proctduves 
n'&toient point limitces par les fermalités, et que les jupes © 
ne fuſſent pas aſtreints à prononeer flow la lettre de Tote 
fixes et immuables:* Ne deviendroient- its pas les arbrtres 


| pa omg des biens et de la vie de kurs concitoyens? 


Leur peuveir variant dans fes effets ſelon les caprices ou 
eee ee des juges, ne devĩendroĩt- il 


pas une vraie tyrannie fous les apparences trompeuſes de 


la jaſtiee ? Ce font les règles fixes et univerſellement 
connues qui font notre ſuretè, en ne permettant pas que 


la. balance — Gun Ter init Gy 
Juſtice, 


C'eſt ſur le meme fondement” qui x fait Ecarter de la 


procédure la declaration ci-deſſus mentionnee, que Von en 


a. auſſi· ecartt les · dEclirations Ecrites de Klok et des offi- 
ciers, remiſes par eux 2 Milord Mulgrave; et quoiqu'on 
eut les plus fortes raiſons de croire que par une debarcation 
on pourroit trouver les papiers et documents vEfitables du 
batiment I Hendric et Alida, et une plus grande quantitẽ 
de munitions. de guerre. dans les caĩſſes et tonneaux, qu'il 
n toit marque dans les contoiſemens et les papiers ap- 

parents, 


N 


parents, les Avocats de Milord Mulgrave ne lui conſeil- 


lerent cependant pas de fouiller au fond de cale du vaiſſeau: 


Cela ne peut ſe faire en certains cas qu en preſence des 
 officiers publics, et en d'autres par un ordre expres du 
Juge, qui ne entendre les deux parties a ce * 


Trop delicats pour rompre la regle des procedures or- 
dinaires ſans les raiſons les plus fortes, les Juges n'ont pas 
meme permis aux proprictaires du bitiment arms, le 
Heros; ni d' exhiber une declaration faite ſous ſerment de- 
vant un magiſtrat, ni les documents qu'ils avoient en 

mains, pour prouver inconteſtablement que /a Pandore 
Etoit. un navire maſquẽ; qu'il appartenoit, au tems de la 
ſaiſie, à Meſſ. Scot et comp. engages dans le commerce 
de la Virginie, ſujets de la Grande -retagne reſidens a 
Greenock en Ecoſſe; qu'ils avoient aſſuré le vaiſſeau à 
20 guinees per cent. et le tabac à 11 guinses dans un tems 
ou les aſſurances des vaiſſeaux veritablement Hollandois 

n'&toient qu'a 4 guintes, ce qui auroit fait voir la nature 
et le hazard du voyage, et que les proprietaires s' atten- 
doient à la confiſcation en cas de ſaiſie. Les proprietaires 
du Heros 8'toient engages A produire les polices d' aſſu- 
rances, et les verifier par temoins, s'obligeant en meme 
tems de mettre au grand jour les mences ſecrettes des pro- 
prietaires Ecofſois pour maſquer leurs manœuvres. On a 
auſſi rejetts le temoignage des negociants experts, con- 
cernant la qualité du tabac, qu' ils affirmoient etre une 
. des colonies An . de IAmerique. 8 


on objecte que les praticiens et les avocats d' Hollande 


ne ſe bornent pas A certaines procedures ** d extorquer 
4 Per des queſtions ogſcurer d'un maitre de navire ou 
K > Rn, autre 


Preuves de Vex- 
treme dElicateſſe des 
Juges Anglois à ne 
pas rompre la regle 
des procedures ordi- 

xaires ſans les raiſons 
les plus fortes. 


ArTicte 
R | 


OZze4ion. Contre 
la maniere de pro- 
ceder des tribunaux 
Anglois, 


7 


- 


A La nature 
me des i inter- 
rogatoires, cĩ- deſſus 
mentionnes, ſuffiſent 
Pour detruire cette 

objection. 


T'Avocat-General 
de fa Majeſte Britan- 
nique * pique d' etre 


au deſſus tout ſoup- 


con de partialité. 


 radtere qu'il cherit, il  trowve flatrE” d'une fituation on 


dies informations aux Miniftres du Roi, fans chicaner fur 


— Loi 6s mir dies. — qui Lrmkian 
<< praticiens des Etats Gtndrauz ne ſont point acroutums 


spar des queſtions ulterieures ;” on dit cependant, ** que 


BE 1m eee ck ms eee a 
1 Rur avec n. rie 


— ES contre les 


li 7 


contraires aux verites bes plus Evidentes; mais que tes 


« 2 recourir 4 oes moyens,. £t que platdt que de fonder la. 
deſſus leurs concluſions thufives, ils 6claircifient Vaffaive 


* LL. HEH. PP. n'oat pour but daccuſer qui que ce 


. —88 
toes Anglo; fimples, fixes. et certaines, ils a ont tien 
dobſcur: ils ſont d'une Etendue à comprendee tous les 
cas pollibles, - L'Avocat-GEntral de fa Majeſt& reſpette 
aſſurément beaucoep. les Avocats Holandois 3 mais il ne 
peut t imagine qu ils arent pale ſerienſement lorſqu ils fe 
font plaints de la precipitation prétendne des prootduree 
dans la haute cour d Amiranté d Angleterre. LAvocat» | 
General ignore comment les Avocats font trainer en Hol- 
„ omen Gn panes e in 
confſidtrations de Imthebt. Davis. {anc donihiſtto oLbs co» 


il aura du moins I gloire de donner des avis Ganceres et 


rien, fans rien falfificy 3 et quoiqu i ait lieu d fare pique 
des inculpations qui ne tombent pas moins ſur le Jnge 
reſpectable que fur lui meme. il ic croira toujours heures 
de trouver Foccafion de faire rendre une juſtice prompte 
et parfaite aux ſujets des Etats Gtneraux et de toute autre 
puillance amie et allice de ſa Majeſte Britannique. Il ne 


| regles, 


14 1 


„ ·¹—⁵ wa weat . 


e e e om 13 


eb pw; 3 
temoignages contradictoires aux documents (crits, que 
de propoſer des queſlions tres firples aux mattres, aux 
pilotes et aux mateldts. Si leurs tEmoignages fe ddtrui- 


Rien de plus ſimple 
que les queſtions 
que Von fait aux 
perſonnes ſailics. 


q 
A 


ſent 3. s ils font en contradiction avec les inftruments ou 


avec 'cux-memes, à quot bon d autres Eclaircifiemens par 


des queſtions ultcricures ? La contradiction poſitive une 


fois prouvee, ieee 
. 


reer mettre Ln 3 cette tha 3 Cireonſtance od le 


irerieures, nous difons que te Juge de FAmiraute a le 
pouvoir, par Tacte du Parlement, & la choſe lui paroit ex- 

tremement douteuſe, de proneneer, par interlocutoire, qu il pre 
faut des preuves ulterieures ; c'eſt a-dire-a h priere du re- 
clamateur. Mais queflcs feront les ſuites de cet interlo- 
cutoĩre? Le captcur ſera certainement juſtiſié: il aura 


Juge de l' Amirautẽ 
a ie droit de pro- 


Ho par interlo- - 
re qu'il faut des 


preuves ultericures. 


| ſes fraix aux d&pens du rfclamatenr: on pourra trouver 


que les ſentences definitives ne ſeront pas toujours marquees 


dane indulgence qui ſc montre dans la premiere inftance 


des preuves, mais qui ne doit pas tirer à la meme conſt- 
quence pour la ſuite; et qu'enfin la juſtice rigide doit 
avoir ſon tour par la confiſcation de la contrebande et de 
tout ce qui eſt maſque-: les proces traineront en longeur : 
toute la cargaiſon ſera debarquee et evalute :- ee quelle con- 
tient de perifſable ſera vendu, et le reſte depoſe dans les 


magazins de la douane ; et apres beaucoup de formalites et 


de cautions donntes reciproquement, on relachera prou- 
An. IIS 


IT | mateurs, 


— 


I T8 1. 
mateurs, à la condition de faire des preuves ulterieures et 
ſuffiſantes, par plaidoyers; ces ſont de l'un et de l'autre 
c0te, ordinairement tres diffus et detaillez ; fi le capteur 
ne veut pas conſentir d accepter des atteſtations. Je congois 
que cette manœuvre doit ètre extremement agreable aux 


| agens des parties, également intereſſés dans les ventes, et 


\ 


Comment les prati- 
ciens Hollandois 
peuvent ils con- 
damner la celerite 
avec laquelle on a 
gelache / Hendric et 
Alida. . 


aux praticiens que la longeur des procès enrichit; mais je 


ne puis concevoir comment les praticiens Hollandois deſin- 


tereſſés, à une fi grande diſtance, trouveroient mauvais qu'en 


Angleterre, le Juge ait relache /a Pandore, Þ Hendric et Alida 


des Ja premiere audience ſans toutes ces formalites acca- 
blantes. Dans les guerres precedentes, les arrets par leſquels 
il Etoit ordonne de produire des preuves ulterieures, Etoient 
communs à la priere des parties: on $'en plaignoit : main- 


. tenant qu'on relache les vaiſſeaux ſans demander et fans 


Arier 
X. V 


R#ponſe. Pour faire 
2480. objection il 
faut fgnorer les 
ws auxquelles 

es reclamateurs, ſu · 
jets de ſa Majeſté 
ee ſe ſe- 
Tolent - 


Faux jour ſous 
lequel on a repre- 
ſente dans le Me- 
moire le fait concer- 
nant la vente et 


L.achat en queſtion, 


arreter des preuves ulterieures, on ſe plaint encore: on ſe 
plaint : on ſe plaindra toujours, | | 


Mais, Mito, c Si le navire /a Pandbre appartenoit ans 
5 ſujets de la Grande-Bretagne reſidans en Ecofle, ils lau- 


“ roient reclame: dont afſurement il n'a rien paru devant 


* Ja cour de juſtice.” Je reponds qu' ils n'auroient pas 


oſẽ le faire. Le commerce avec les rebelles de  Amerique 


etant defendu ſous peine de confiſcation pour le proprie- 
taires Ecoſſois, il Etoit de leur interet de feindre une vente 
et un achat a Vencan pour colorer leurs manceuvres, et de 


porter le maſque Hollandois pour ſe ſouſtraire aux loix de 
la Grande-Bretagne. | 


Le fait concernant la vente et Vachat en queſtion, eſt 
repreſents ſous un faux jour dans le Mémoire, qui inculpe 
le Juge Anglois d'ayoir doute que le batiment a Pandore 

1 appartient 


7 


appartient aux Hollandois, «© parceque' dans le contrat de 
e vente il manque quelque formalité requiſe par les loix 
« d' Angleterre. Je reponds que dans la ſentence, la 
cour d' Amirautè ne s' eſt point reglee ſur le droit commun 
et domeſtique, comme on Tappelle, le Juge de cette cour 


fondant toujours ſes arrets ſur le droit civil, maritime et 


univerſel de l'Europe. Le defaut que VAvocat-General 
a objeae dans le cas de Ja Pandore et de Hendric et Alida, 
ẽtoiĩt qu'on n'avoit trouve A bord aucun ate de vente et 
d' achat, ou d' aſſignation, aucune preuve de recette ou de 
valeur payte de bonne-foi au conſtructeur ou au vendeur. 


Defaut objecté par 
PAvocat-General 
dans les cas de /a 
Pandore, de { Hendrie 
et Alida. 


Ce defaut, via l'uſage des negociants qui, dans des tems 


d'hoſtilités, ſe ſervent de duplicata et de triplicata, par pre- 


caution, pour leur ſureté, ne donnoit-il pas lieu aux ſoup- 


cons les plus graves et les mieux fondes ? 


Dans le cas de / Hendric et Alida, les reclamateurs n'ont 
pas fait mention du moindre morgeau de papier pour 
prouver la vente et Vachat du navire, qui avoit ſans doute, 
eté pris ſur les Anglois par les Americains. Dela reſul- 
toit cette double conſequence, que le navire devoit Etre 


Les reclamateurs ., 
n'ont pas preſents le 
moindre inſtrument 
pour prouver la 
vente et Fachat du 
navire. Conſẽquen- 
ces qui en reſultent, 


confiſque s il reſtoit aux Americains, ou que, dans lalter- 


native, il devoit reſter en depdt pour tre reſtitue aux An- 
glois, s'il étoit a eux: Il reſulte evidemment de ces deux 
concluſions, qu'il n'y avoit aucune raiſon de remettre 
Hendric et Alida aux Hollandois ſoi-diſants proprietaires, 
avant qu'ils euſſent prouye qu ils Vavoient légitimement 
achete. 


Quelque favorable que le Juge ait été aux réclamateurs, 
ils ne ſont cependant pas contents: on combat une propoſi- 
tion tres Evidente, en niant que la culpabilite ſoit ſuſceptible 

L « dere 


Le mecontentement 
des reclamateurs eſt 
injuſte, 
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Objeftion des cap- | 


teurs contre le pa- 


pe 8. trouve a 
| du navire. 


ta 


" — de proc 908 te mins.” eb eee 
kereté ne nous ſurprend pas : elle eſt tres naturelle . 
„ ee e ee ee 


Mike ene; hgh 6 ohiadhilent wine 
ke papicr No 8. ne demontroit autre choſe finon que le 
Gouverneur de Graaf avoit donnt conſentement et licence 
a Meſſ. Richard et Downing Jennings de mettre a 1'encan 


une chaloupe nommòe la Louiſe, autrefois The Friendſhip ; 


mais nous diſons gue cette licence ne prouvait pas 1'iden- 
tite du navire en queſtion. Une liceace neſt pas une 
preuve que Jon sen ſoit ſerui: on ne fait pas towours 
uſage d une lioence obtenue : auſſi fe fait-il tous les yours 
et partout des ventes et des achats a l'encen, ou le vendeur, 
par adreſſe, eſt lui- mme le veritable racketeur : il n' 
avoit pas de preuve qu'on en eut fait une vente; encore 
moins qu'il y eut eu de ventables acheteurs ſans fraude et 
legnimes, comme Lexigent les traités et Jes zéſolutions de 


ILL. HH. PP. du 3 de —— 1777. 


Le 3 de M. te Comte de Welderen et les reſo- 
lations de LL. HH. PP. du 15 de Novembre, 1777, qui 


ne paroiſſent pas conformes a la lettre et à Vefprit des re- 


Les paſſeports et les 
lettres de mer ne 
ſont pas toujours ſuf- 
fiſants pour faire re- 
lacher les batiments 
qui arborent le pa- 
villon Hollandois. 


ſolutions du 3 de Novembre de la meme annee, ſe referent 
aux traites. On veut que les -commandans des waiffeaux 
de guerre ou armateurs Britanniques faſſent relacher amame- 
diatement les batiments qui arborent le pavillon Hal- 
landois, apres avoir vu les paſſeports et les lettres de mer 
en la forme requiſe. Cela $'entend, fans doute, des paſſe- 
ports et des lettres de mer qui portent Vempreinte incon- 


teſtable de la vérité. Mais la forme ſeule d'un ate ne peut 


= erer ſur er ARes Fn IInns an fait dans 


ous 


14] 


| x coi parti Ja Kuss fait tier 


des formules preſcrites, Selon tous les juriſconſultes de 
Europe, l'acte d'un notaire Ecrit, Equivaut à deux temoig- 


nages orales; mais la foi de trois temoing irrecuſables en 


peut detrujre la foi Gun inſtrument. Le prin- 
eſt beaucoup plus facile de fabriquer frauduleuſement un 
Ace, un ſceau, une Ggnature, que de ſuboraer trois temoins 
EXS@nincs A part qui pailent contre Tours propres insärkts 
et ceux de leurs conſtituents. I oft done res Pollible 
qu'un lettre de mer et qu'un paſſeport ſoient faux, quoiqu ils 
ſemblent revEtus des formes requiſes; C eſt- a- dire guand f 
Hy a des circonſtances tres ſuſpectes par la conſtruction du 
vaiſſeau, par la maniere dont il eſt arme, par 1a nature de 

1a cargaiſon, par Vequipage-et par les reponſes immediates 


Circonftances ou il 
eſt tres poſſible 
2 une lettre de mer 


up EP mag 


et non Etudites du maftre, du pilote et des matel6ts: toutes 


ces circonſtances peuvent, en certains cas, Etre regardees 
comme contradictoires aux paſſeports et aux lettres de 


Les reclamateurs font grand cas du paſſeport Turc. Mais 


on fait avec quelle legéreté ces paſſeports Turcs ſont ac- 
 cordes aux batimens Etrangers par les puiſſances maritimes 


Ce que l'on doit. 
penſer du paſſeport 
Ture. 


en amitié avec 1a Porte. Ces pafſeports n'ont pour objet 
particulier que les circonftances où pourroit 1e trouver un 


varſſeau vis-a-vis des etats barbareſques dans la mer Medi- 


terrannee, et ne regardent nullement les traites ſubſiſtans 


entre LL. HH. PP. et la n ni 1 droit 


des gens en mo 
© eſt une choſe tout A fait 1 que d 1 ces 
paſſeports Turcs, On ſait que les corſaires barbareſgues ne 


ſe 
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La licence accordee 
par Amirautẽ d' Am- 
merdam et par la 
compagnie des Indes 
Occidentales donne 
lieu a de juſtes 
laintes de la part 
de ſa Majeſte Bri- 
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La dune de mu- 
nitions de guerre ac- 
cordee par LL. HH. 
PP. eſt inconcevable 
dans les circonſtances 
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b 1 


mens Hollandois, pour les e et pour le ſervice dey 
Exath Generaux. | 


Lbin donc que la licence 3 par r Amirauts d Am- 
ſterdam et par la compagnie des Indes Occidentales mi- 
litent en- faveur de Vexportation des munitions de guerre 
trouvees ſur les vaiſſeaux ſuſdits, elle donne au contraire a 
ſa Majeſte ſujet de ſe plaindre que ce college et cette com- 
pagnie aient authoriſe Lexportation d'une quantité' de 
poudre à canon ſi extraordinaire; que cette permiſſion 
publique ſemble avoir entierement dEroge à Veſprit du 
placard, vũ le certificat de la compagnie ci-deſſus mentionne, 
que les directeurs n'avoient fait charger rien a bord pour 
Fuſage de cette iſle de St. Euſtache.” 


n eſt vrai que Varticle 3. des acting de 190 HH. 
PP. du 3 de Novembre, 1777, au ſujet des convois, per- 
met une quantite de munitions de guerre inconcevable 
pour la defence des bitimens . marchands, quoiqu elles 
ſoient. moins. neceſſaires ſous les convois, et qu elles ne 
paroiſſent guere compatibles avec un commerce innocent 
dans un tems. ou leurs amis, allies et voiſins ſont en guerre 

avec leurs colonies rebelles. L'on permet dans chaque 
« batiment 50 ou 60 groſſes balles pour chaque piece de 
canon monte, et une portion double de munitions pour 
* chaque homme de l'equipage; et ſous le nom de mar- 
* cbandiſes 300 mouſquets, couteaux et paires de piſtolets.; 
juſqu à fix mille livres de poudre à canon; et juſqu'à 
« trois mille boulets, et quant aux cdtes de I Affrique la 
* quantite n'eſt point limité, non plus que pour Vexpor- 
<< tation ordongee par les Governors pour le ſervice des 


cc « fortereſles, 7 


— 
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Ka Lata: ou des forces militaires des Etats Glnfraux,, Ze 


— 
i I — 


« par aer ou par terre ou de leurs colonies.” 


Mais pourquoi nous 9 plus long- tems ſur les per- 


Lebus des Fernik. , 
fions accordees | 


e e accordees par des collèges d' Amirauté, et ſur les les colleges d Lal 


licences des compagnies ? La contrebande des munitions. 
de guerre, deſtintes au ſervice de Vennemi, ſera toujours 
contrebande vis-a-vis de la nation. lèzée; et fi les interets. 
les plus chers, plus Etendus que les interts momentanés 


d'un petit nombre de negotiants, n'engagent pas A repri- 
mer ces abus, la nation qui ſent le coup, ſe fera raiſon 4 


elle- meme. C'eſt par des exemples que le droit de la 


rautè exige 1 ; 


redreſſement. 


nature et des gens annonce une doctrine que les traits = 


particuliers n'ont fait que confirmer 1 ecrit. 


Nous avons parle des traits qui ont ſtipule le privilege 
de tranſporter les effets de Vennemi ; mais il eſt evident 
que ce privilege qui eſt hors de la règle du droit des gens, 
doit ayoir une interpretation limitee, car ſelon le bon ſens 
et. Js. droit Romain c'eſt un axiome de droit univerſel, 
privilegium eft ftrifti j Juris... Le privilege du 11 Decembre, 


ArnTICLE 
XVI. 
Interpretation equi-: 
table des traites qui 
BY . v 55 pri- 
e trani porter 
ley eden de Fen- 
nemi. : 


1674, ne regarde que les. ports. de Europe et les voyages ; 


de l'un a autre. Il ne regarde que les nations indepen- 
dants qui ſont en guerre, lorſqu'une puiſſance neutre eſt 


amie des deux Etats belligerants. Sans doute LL. HH. 
PP. ne regardent pas les rebelles de YAmerique comine un 


etat ſouverain et independant: il toit poſſible que cela 
füt, on ne en plug parler de traitss du tout. 


Une . Je la nature . celle FR YAmeique eſt 


une eſpece de guerre qui ſort de toutes les regles pre- 


| ſerites, et * ne peut ètre Tobjet des traitès; et la queſ- 7iq 


+ 5 tion, 


Vo 


Le privilege ſuſdit 
ne peut avoir liew 
Parra rtaAme> 
artout dans 
33 
aQuelles, 


1 1 
tion, ſur la ſaifle de vaiſſeaux et rexamen de leurs papiers, 
* rentre dans les principes primitifs du droit des gens. 


Tnconyenients qui Ces Scincipes feront renattre la doctrine ancienne de 
= infection: Les articles de privilege dans les traités, Etoient 
a4. && faits pour parer A cet inconyenient ; et celles des parties 
Contractantes qui avoient alors les plus grandes eſperances 
de s' attirer le commerce general du fret, en tirerent de tres 
grandes avantages: mais dans les circonſtances preſentes 
cet inconvenient doit renaitre ; et l'on ſe perſuade que 
LL. HH. PP. le verront ſans peine: car on ne peut pas 
S'imaginer que leurs ſujets entendent afſez mal leurs in- 
terets, ou ſoient dans une aſſez grande diſette de bitiments, 
pour faire tranſporter leurs effets à bord des vaiſſeaux Amé- 

ricains appartenants aux rebelles. 
Le droit des gens En parlant du droit dee gens, nous ne fouillons pas 
I 8 d'un air pedanteſque et avec un ton affe&e d'erudition dans 
— * le les hiftoires anciennes des Grecs et des Romains: polices 
A un certain degré, ces peuples avoient A faire A des bar- 
bares: il ètoit par conſequent naturel qu'un ton un peu 
ſauvage entrat dans leurs WO. et dans leurs uſages. 


| Le mime droit eft Dans les ſiceles de I Europe, _ Eclaires par ks 1 050 i 
— de Fee. repandues partout, par J'enſeignement des mocurs et des 
rope. principes de la ſociete, par la religion douce et humaine 
du meme precepteur divin, on devroit attendre de meil- 
leures choſes; mais nous trouvons que le droit de gens a 
toujours Ete flottant, et plus ou moins ſevere ſelon les 


tems et les circonſtances ou ſe ſont trouves les nations: | 


* 


Dans 


E 


Dans les tems modernes, ce n'eſt pas 1s One- Brstagns 1 
qui a exerc6 les plus grandes ſévérité's: la France et 
1 Eſpagne ont donne de grands exemples. LL. HH. PP. 
n'ont qu'à ouvrir leurs propres archives pour voir ce qui a 
EtE. pratique par toutes les puiſſances maritimes: elles y 
trouveront avec quelle ſeverite on a traite tous les etrangers 
boupgonnés dans les différentes parties du monde, et ſur- 
tout aux Indes Orientales, de s' immiſcer dans un com- 
merce que les Hollandois 3 leur ee ex- 


eluſivement. | 25 


Nes n'entrerons pas dans le detail de ce qui FR prati- 


quoit autrefois et de ce qui ſe pratique aujourd'hui en 
certaines parties du monde très diſtantes de l'Europe. 
Nous dirons ſeulement que pendant que les codes ma- 
ritimes des autres puiſſances de l'Europe preſcrivent des 


procedures tres ſevères, et des regles par leſquelles i ſera 


de Pequite qui elles ſoient Jugtes elles-memes, la cour d' Ami- 
rauté d'Angleterre, par un principe de douceur qui fait 
honneur à l'humanité, ne regardoit pendant la derniere 
guerre, que comme un fondement juſtificatif de la ſaiſie 
des vaiſſeaux etrangers et des fraix de procedures, les cir- 
conſtances qui, par le Memoire inſtructif de la cour de 


Toutes les 1 
maritimes de l' Eu- 
rope ont exerce de 
grandes ſeverites 
pour conſerver le 
commerce excluſif 


de leurs colonies, 


i 5 


Moderation dela 
cour \d'Amirauts © 
C4 Angleterre, | 


France publié en 1756, ont été declardes ſuffiſantes pour 


prononcer, - ſans diſtinction, la confiſcation des vailleaux 
— et 0 leurs Cars. 15 


15 cours Amin d Angleterre et how cours iy Un” 
ont fait voir, en prenant un milieu, qu'elles regardoient 
ces declarations comme un expolſe.- public du droit des 


gens, elles en ont ſeulement tempers la ſeverite, nonob- 
_ la publication du'Memoire inſtructif ci-deſſus allegue, . 


- „ e 


Les cours d'Angle- 
terre ont tempere la 
rigueur du _ des 
gens. 5 


1 1 
LL, HH. 'PPF; en ne faiſknt pas do ec—— | 


des ſbvétités .annonedes. dans le dit Mémaire, ont donn 
_ de . 0 lden en ont W 


, - 
4 


Pour &viter Ia confif- didn avons FO. 2 cette e r6poaſe le W intros, 
en Gcrronreroir dong tous les articles meritent Vattention-de EL. HH. PP. 
Pee den: le Me, CAF- pour Gviter la confiſcation, il ne fuffica pes. que les 
moire inſtrucif. bätimens neutres aient des documents de telle eſpòce, ib 
| faudra qu il ne leur en manque aucun de ceux qui font. 
marques en detail par le Memoire : un ſeul defaut rendroit 
toutes les autres preuves inutiles,. et entraineroit. la con- 


„ e Pa CI egos. 


Le ſpoliation des 8 les vaiſſeaux I Bendrig et Aida et Ia „ 
— beg Lis pris. par des armateurs Frangois dans un tems de guerre 
. entre la France et VAngleterre, il eſt clair- qu ils aurcient: 
25 r ct confiſques. Au contraire: nous les avons relaches fans 
en delei ds notre part ot fans: appel, quoique la ſpoliation des 

deptches et des papiers ait ets prouvee. Cette ſpoliation a 

_ US uniwerſellement regardée par le droit des gens, comme: 

une raiſon tris. juſte de confiſcation.. Dans le . Sq 

_ E-Hendric, et Alida, il a paru par la lettre de la compagnie 
. des Indes Occidentales du 21 Juin, 177. eee 
| „  _ gowverneur de Graaf,. que les. directeurs avoient accord 
ö bu. permiſſion de porter les dépsches des particuliers:;; les 
Contrat fait par les proprietaires et le maitre ayant fait un. contrat- avee læ dite 
Baker de 7 Hendric compagnie, le 15 de Juillet, 1777, de ne porter aucunes 
N * lettres pour les. particuliers, excepté celles qui ſeraient 
ale. conſibæs & leurs ſoins. par la compagnie et pour le compte: 

de. la dite compagnje. Nonobſtant; cela, on na point 
Depoſtiondu Comte trouve: de. depEches à bord: du. vaiſſeau. Le: Comte di At- 
PR. 1 * en homme d honneur, a. depoſe. nen 


Tia 5] 7, 
da ſerment, qu' ayant recontre d' abord le Fotidroyant, A 

ſeau de guerre de ſa Majeſté, Klok témoigna une oxttenie - | 
 frayenr, et declara a Draveman, autre officier, qu il etoit 
muni de papiers qu'il ne voudroit pas que Lon pritz et 
que ſt Draveman vouloit auſſi lus livrer les papiers qu 11 
. INE 
zerſonn b e e 1847 | 


Si. n ne nee,, gets le p que des 
qui, par intävet ow eſprit de partic, S obſtinaſſent à erier A {Frm fue ag 


: 5 5 après ce 
leur navigation violèe, on pourroit leur dive qu ils de- 83 


mandent non une navigation libre, mais une navigation Finjuſtice. 
licenticuſe ; qu ils ne meritent pas Vimtervention” er la 
protection de: LI. HEE, PP.; qulils pourrozxent bien trouver 
des: obſtacles ſerieux à une: avidite ſans bornes; que leurs 
 mences fecrettes: ſont bien connues; qu ils ne doivent pas 
porter coup impunement à lamitis de deux nations allices 
par une frateraite: ancienne, et fondee fiir leurs interets | 
MT n 8 ä 


\ 


«ew . ll eff de la dit 
her ſujets de quelque etat que” ce ſoit, ſont un attentat de tous les Etats de 


x ů ů —·˙·» 8 
rendont par conſtquent, indignes de la protection de leur 1 
ſouverain. On a dejà cité le traité de — de © 1667. 

eee que dit I article XX. 


* s in najorem comnercii et „ 1 
e comventum et concluſum eſt, quad dictus Dbminus Rex Mine du traits de Breds | 
* Britanniee, diffique Domini: Ordines: Generales,) in portus © 
, ſave, urbes. et: oppida, non recipient neque”finent ut uli er 
8 ſubditis alterius recipiat piratas et as iiſbe boſpis 


% fium, 


| ; N 4 5 
bd tium, auxilium aut commeatum prebeant'; verum operam 
- 46: Jabunt et pradifti pirate et prædones, eorumve participes; 
« conſcii et adjutores, in aliorum terrorem in veſtigentur, ca- 
| . „ piantur et merito ſupplicio puniantur ; ;  ommeſque naves, 
4 © bona et merces, prratice ab dis captæ atque in portus als 
« terutrius dominii advectæ que quidem inveniri poterunt,. 
% imo etiam fi vendita ſint, juſtis dominis reſtituentur, aut 
« fatisfaftio dabitur, vel earum dominis, vel its. 7 per 
&« Jitteras procurationis eas res vindicaverint.: modo jus do- 


| „ « minii debitis ex lege ns in en e 4 15 
| ” *  Zimarum ©; frag 


ER” 
4 


= Article XX. du traits 6 Diviantors pour une he et liberts 45 commerce 
1 de Breda. | 
nn | „ et de la navigation, il a été arrete et conclu, que le dit 
= | Seigneur Roi de la Grande-Bretagne'et les dits Seigneurs 
1 . Etats Gènéraux ne recevront pas, et ne ſouffiriront pas 
| 85 -*% qu aucun des ſujets de Pune et de l'autre domination 
| 7 recoive dans leurs ports, villes et bourgs, les pirates ou 
, forbans, ou qu' ils leur donnent Vhoſpitalite, du ſecours 
, ou une retraite, mais pour inſpirer de la terreur. aux 
© autres, ils auront ſoin que les dits pirates et forbans ou 
< leurs complices et ceux qui les auront aides avec con- 


« noiflance de cauſe, ſoient pourſuivis, arretes et punis 


* Pune ou de l'autre domination, qui pourront Etre 
* trouves, quand meme ils auroient etè vendus, ſeront reſti- 
«© 'tu6s à leurs maitres legitimes, ou bien l'on en donnera 

«. ſatisfaftion ou à leurs maitres ou à ceux qui les auront 
4 reclames par des lettres de procuration: pourvu que le 
droit de propriete ait ẽtè conſtate par des W G 
1 We la cour — je | 


| Draprts | 


; 

* 

4 

8 

: 

i 

| 

| 

\ 44 
14 
7 +9 
l ! 
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% du ſupplice merits; et tyus les navires, biens et marchan- 
« diſes, pris par ces pirates et conduits dans les ports de 


| tant 
D'aprds cet article du traité de » he "RO pas 18 5 "I 


dire aux reclamatours qui Vinjure- ve table tombo. ſur les font, veritblement, 
. de ſa Majeſte Britannique, et que les ſujets de LL. 3 
HH. PP. font les vrais coupables, aux quiz avec conndiſ- 
ſance de cauſe achetent en plein jour les vaiſſeaur ot las 
effets des ſujets du Roi, pris par les Améxicains rebelles, 
et les vendent dans les ports de LL. HH. PP. en oontra- 
vention aux trait6s et Ala bonne foi. 


L'grticls. Seret de traits. de Went ß 
Fevrier, 1674, contient une prohlbition expreſſe de donner 


aucune eſpece de ſecours aux ennemis d'une 1 * 
contractantes. 4 | 


1 Cham parting . neque per _ fubditos Arme dr Wa 
1 - 
incolaſye ſuus dari conſentiet auxilium, favorem, aut con- minſter 


minſter du 19 


ſilium directs vel indirectè, terri vel mari aut in aquis dul- W ꝰn 1674 
cibus, negue ſubminiftrabit aut per ſubditvs incolgſus dami- % 
niorum et terrarum ſuarum ſubminiſtrari conſentiet, nayes, 
milites, nautas, victualia, pecuniam, inſtrumenta bellies, 
pulverem tormentarium, aut ulla alia ad bellum facien dumm,, 


neceſſaria, hoftibus alterius partis, hee generis aut 
| en illi e 


A 3 3 ot BE Traduion de rar: 
permettra qu'il ſoit donné par aucune de ſes fujets ow de org eee 
ſes habitants, aucun ſecours, ſausur ou confeil direlement os 
indirectement, par terre ou per mer ou dans les rivieres : ot 
elle ne fournira pas, ou ne ſouffrira pas qu'il ſoit ſourni 

par ſes fuzets ou les habitants de ſes domaines et territoires, 
- navires, des ſoldats, des matelits, des. viures, de I argent, - | | 
dies infiruments de guerre, ou aucune autre choſe utegaire pour | 


: . faire 


— oo 


— An 


if 
[ 
| 
| 
| 
1 
iy 
. ; 


— Aids Ons 


On fe rapport gene- - 


ralerhent aux autres 
traites ſubſiſtants. 


Concluſion. 


en 7 


| faire la guerre; aux ennemis de l'autre partie contraftate, 
de * l et condition pkg are 1 n +> 


Il n'eſt pas ndceflaire as erer ici les articles IE tous 
les autres traites ſubſiſtants entre fa Majeſté et LL. HH. 


PP. ou avec d'autres etats maritimes, qui reſtreignent la 


Uberté de la navigation pour ce qui regarde le commerce 


des marchandiſes de contrebande et le commerce hors de 
as 21-090 


Enfin ſi tous ces traites doivent Etre i nviolablement ob- 


ſervẽs pour des raifons de juſtice et de bonne foi qui font 


les fondemens les plus ſolides des etats, et meme pour 
Tintéret mutuel des deux nations, ſupericur par ſon Etendue 
et par ſes con{&quences aux menus interets du moment dun 
petit nombre de marchands, LL. HH. PP. doivent 8 ap- 
percevoir qu'on a ſurpris leur religion par des rapports et 
des repreſentations! mal fondees, et voir avec la plus vive 
ſenfibilite ce qui ſe paſſe tous les jours entre quelques uns 


de leurs ſujets et les ſujets rebelles de fa Majeſté, que l'on 


.met par 1a en Etat de continuer leurs omar contre r 
ſouverain legitime. | 


Les ſecours fournis aux ennemis directement ou indi- 


rectement, permis par autoritẽ ou par connivence, ſont une 


contravention Evidente aux traités; et il importe fort peu 


par quel canal ces ſecours ſont donnes aux ennemis, par 
terre ou par mer, par le ion d'un navire ou or un 


5 


rocher. 

| J. M ARR I 0 T T. 
? Au Colge des Avocats 

' a Doctor. Commons. 


Londres, le 4 de Mars, 1778. 


un E MOI R E contenant les pre que oat 
prendre les negociants Hollandois, conformement 
a POrdonnance de la Marine, et aux Reglement 
de la France, pour eviter que leurs navires ſoient 
declares de bonne priſe, au cas qu'ils ſoient arretes 
et emmenes dans des ports de France, par des 
armateurs Frangois, pendant la preſente guerre; 
publisb dans la Gazette d Utrecht, le 8 de JS; 
1756. . 
pPREAMBUL EK 
EN ns 'T--.la guerre, chaque ennemi eſt attentif 
naturellement a empecher que ſon ennemi ne con- 


tinue librement ſon commerce, ſous le voile d'un pavillon 
neutre, _ pourroit lui preter ſon nom. 


Il pourroit arriver, par exemple, que quoiqu' un navire 
portat pavillon neutre, le corps du navire et les marchandiſes 
appartinſent veritablement a Vennemi, c'eſt ce qu'on appelle 
navire maſque; alors fi on decouvroit cette propriété en- 
| nemi, le navire ſeroit de bonne priſe. N 


comme 8 1a guerre, chaque ennemi eſt fonde à 
avoir des ſoupgons de maſque et de deguiſement, les 
armateurs ſont attentifs à arreter les navires neutres qu' ils 
rencontrent, pour voir par les .papiers qu'ils ſont obliges 
d'avoir à bord, s'ils ſont veritablement neutres, ou fi le 
navire, ou le chargement appartiennent a l'ennemi. 


L'ordonnance de la Marine, et les reglemens de la France, 


ont exigè certaines nlite, et certaines formes: lors 
| qu elles 


— 
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In, 


Etoient pas, les navires ſeroient de bonne priſe, 


qu'elles ſont remplies par un navire neutre, ce navire eſt 


regards comme veritablement neutre ; ſi au contraire on 


trouve que le navire ait manque à quelques unes de ces 

conditions et de ces formes, on le preſume maſque, c'eſt- 
A-dire, ennemi, et il eſt dans le cas d etre declare de bonne 
priſe. 


* 


II faut obſerver ici en paſſant, que ces ay que Ia 


F rance a Etablics pendant la guerre, ne lui ſont pas parti- 


culicres, mais que les autres nations ont ctabli preſque les 
memes. | 


Comme les Hollandois ſont neutres dans la guerre 5 


ſente, il eſt de leur intérèt de ſe conformer aux règlemens 
de la France, pour eviter que leurs navires fuſſent declargs 


ku; gre 


_ Apres ce ls neceſſaire on va entrer dans le detail 
des regles auxquelles les Hollandois doivent ſe confornier. 

Dans le nombre et la qualite des papiers qu'ils doivent 
avoir à bord de leurs navires, doivent ſe trouver, la charte 
partie, les connoiſſemens et les factures; ſi ces pieces n'y 


” * 2 

Il ne ſuffiroit pas que le navire eut des connoifſemens 
a bord, mais il faut encore, que ces connaifſemens ſoient 
trouves fignes du capitaine ; s ils n'ont pas cette ſignature, 
ils ſeront regards comme nuls, et les navires et mar- 


chandiſes declares de bonne priſe, __ fur ce . 


as ferout ARG 6 appartenir a Vennemi 
N. On 


1 


N. On fait ordinairement des doubles et des triples des 
connoifleniens z on avoit cri en Hollande, qu'il n'&tait 
pas necefſaire- que ceux dont le capitaine Etoit porteur, 
fuſſent fignes de lui, qu'il ne les avoit que pour lui ſervir 
de memoire, pour connoitre les negociants à qui il deyoit 
remettre les marchandiſes, et ſe faire payer: de ſon fret, 
auſſi pendant la derniere guerre vit-on beaucoup de ces; 
connoiſſemens, qui n'etoient pas ſignés des capitaines, ce 
Agſaut fut la cauſe de la confiſcation de 3 navires. 


| | III. | 
Lorſqu'un navire Hollandois ſera rencontréè par un 
armateur Frangois, le capitaine Hollandois doit obſerver 
de ne jetter ni faire jetter aucuns papiers dans la mer. 
S'jl étoit prouve qu'il y en a et de jettes, le navire et le 
chargement ſeroient declares de bonne priſe, quels que 
fuſſent les papiers. 


Ce cas a ẽtè regarde comme un des plus graves, pendant 
la derniere guerre, et tous les navires qui sy ſont trouves, 
ont ẽtẽ confiſquẽs, parcequ'on a été fonde à preſumer,- | 
que ces papiers auroient prouve la propricts ennemi.” 


IV. 


Les Hollandois doivent encore obſerver, que le ſubre- 
cargue, le commis, ou officier marinier, ne ſoient natifs 
d'un pais ennemi de la France; que I'<quipage du navire 
ne ſoit pas compoſe de matelots, ſujets d'un pals ennemi, 
au dela du tiers de Tequipage. „ 


st le ſubrecargue ou officier marinier étoient natifs du 
pais ennemi; ſi les matelots ſujets du pais ennemi EXCE= 
h dojent le tiers de hos dans Yun ou Vautre de ces 
W 


WANT 
* 


eas ie nave cen dete cn rie. — 
ennemi. 1 9 = 
Parmi les papiers de bord, les Hollandois doivent avoir 
le rolle de V'Equipage, et il doit paroitre dans ce rolle, 
| qu'il a EtE arrèté par les officiers publics du lieu neutre, 
\ Ge d'où le navire eſt parti; fi cette authenticité 9 au 
| 9 rolle, 1e navire leroit MINES de bonne PEO 


VI. 

Les négociants Hollandois doivent encore obſerver de 
ne faire tranſporter par leurs navires, aucunes marchandiſes. 
de eontrebande, à peine d encourir la confiſcation de ces. 

marchandiſes. On fait que par marchandiſes de contre- 
bande, on entend toutes ſortes d'armes à feu, epées, 
euiraſſes, et autres choſes ſervans à Vuſage de la guerre. 

5 : | | VII. 5 i 5 
Si les navires Hollandois tranſportoient des marchandiſes 
du cru, ou fabrique des ennemis de la France, ces mar — 


chandiſes ſeroient de bonne 918 mais n, du navire 
ſeroit relache. | | 7 

Na. Le reglement fait lors de la derniere 3 per- 
mettoit aux Hollandois de trafiquer avec les ennemis 
conformẽment au traits de commerce de 17 39. * avec 
la Hollande. 


Mais comme fur la fin de cette guerre le Roi revoqua ce 
traite, les marchandiſes du eru ou fabrique des Anglois,. 
ou appartenants a des Anglois, qui ſeroient trouves au- 
jourdhui dans un navire Hollandois, ſeroient declarts. 


de bonne priſe, à moins qu'on ne — Particle I + 
de ce meme traite, 


8 | 2 | — . 


uh ons ou pas 


_ 


un navire Hotlandois, ne pourra lui ſervir que pour le ſeul 


voyage pour lequel it fera expedie;- c'eſt-a-dire, pour aller 

du lieu dot it partira, à celui de fa deſtination, et de celui- 

ci retourner en Hollande ; -&'il faiſoit pluſieurs voyages 
avec ce meme paſſeport, il pourroit re declare __— bebe 
* on en a bv of 201 Fun exemple. Wo 


IX. 
Lorſgu' on expediera en Hollande un paſſeport ou conge 
a un navire Hollandois, il faut qu ii fojt conftate par le 


4 


paſſeport, ou par quelque autre papier de bord, que ce 


navire étoit alors dans un des ports d' e fans Tr 
ce navire Froit de mu priſe. ON 


. | 
Si les Etats d'Hollande accordoient des paſſeports on: 
conges 2 des proprictaires ou maitres de navires, ipjets de 


Vennemi de la France, fans que ces proprietaires ou maitres: 


euſſent transfers leur domicile en Hollande, avant la dé- 
claration de la  preſente guerre, et fans qu ils y euſſent ete 
naturaliſes avant la dite declaration, dans ce cas les navires 
de ces proprictaires ou mattres, et les marchandiſes, ſe- 
roient confiſques, comme reputes appartenir aux ennemis. 


de TEtat quand meme le navire ſeroit de conſtruction Hol- 
landois. | 


XI. 
Si un navire eſt + fabrique ennemi, ou sil a eñ prece- 
demment un propriètaire ennemi, il faut que le capitaine 
Hollandois, qui monte ce navire, ait ſur ſon bord des 


pieces 


1 . en Hollands | 
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| pidces authentiques paſlccs devant hes officiers publics, qui 
juſtifient que le Hollandois Proprittaire actuel de ce bũti- 

ment, Va achetẽ, ou qu'il lui a été cede devant la declara- i 
tion de guerre. II faut de plus qu'il ſoit encore prouve 
par ces pieces de bord, que.I'aRte tranſlatif de la propricts 
de ce navire, a Etc enregiſtre devant le principal officier du 
port d'Hollande d'où le navire eſt parti; ſans ces deux 
preuves le navire pourroit re declare de bonne priſe; il y 
en a eũ n exemples gan la derniere guerre. 


XII. | 


Si "209408 la guerre, des armateurs | Frangois 
prennent des navires de fabrique ennemi, et que ces navires 
ayent enſuite Es vendus 2 des Hollandois ou autres ſujets 
neutres, il faut qu'il y ait à bord de ces navires des actes, 
en bonne forme, juſtificatifs, tant de la priſe precedente, 
que de la vente, ou adjudication faite à des neutres, ſans 
gu: il y auroit lieu à la confiſcation de ces navires. 


Le detail dans lequel on vient d' entrer, contient les 
principales regles que les navires Hollandois doivent ob- 
ſerver et les principales precautions qu' ils ont à prendre, 
pour éviter d'etre declares de bonne priſe; au cas qu ils 
fuſſent urétes par des armateurs Frangois. 


